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Résumé 

L’abordabilité en habitation agit comme un obstacle important pour les résidents du 

Québec qui peinent de plus en plus à se loger convenablement. La pression exercée par la 

population sur les instances gouvernementales afin d’améliorer la situation en habitation 

s’accentue continuellement. Les gouvernements de proximité sont d’autant plus interpellés 

par cette crise qu’ils doivent orienter et cadrer le développement immobilier de leur 

territoire. Pour la ville de Brossard, mandataire de cette recherche, la réflexion est d’autant 

plus pertinente puisqu’elle fait face aujourd’hui à la plus grande croissance immobilière de 

son histoire alors qu’en parallèle, les taux d’inoccupation poursuivent leur récession. Ainsi, 

la présente étude s’intéresse à deux facteurs qui induisent une diminution de l’abordabilité : 

la pénurie de logements et les coûts qui explosent dans le domaine de la construction. Dans 

le but de résorber en partie ces phénomènes, différentes stratégies s’offrent aux 

municipalités, comme faciliter la création de logements et diminuer le fardeau fiscal dans 

le secteur immobilier. Pour connaître davantage les instruments à disposition des 

municipalités, plus d’une vingtaine de professionnels œuvrant dans le secteur municipal 

ont été rencontrés. Il en découle la réalisation d’un échantillonnage des différentes 

stratégies et instruments utilisés par les villes québécoises, accompagné d’une analyse de 

leurs effets en termes d’abordabilité.  

À partir de l’analyse littéraire et des entretiens effectués auprès des différentes 

municipalités, sept constats sont à retenir : 

1. Augmenter l’offre en logement ne permettra pas de résoudre la crise de 

l’abordabilité ; 

2. Les aides financières à privilégier devraient être celles dédiées au logement social 

et communautaire puisqu’il s’agit des seuls logements pouvant être exclus aux lois 

du marché ; 

3. Pour y arriver, la création d’un fonds en habitation ou d’une réserve foncière semble 

les seules options structurantes afin d’aider les organismes à acquérir des 

immeubles ; 

4. La spéculation est souvent négligée dans les enjeux à considérer par les villes ; 
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5. Les organisations s’étant dotées d’une personne ou d’une équipe dédiée à 

l’habitation obtiennent beaucoup plus de résultats en abordabilité ; 

6. Les UHA sont complexes à intégrer aux règlements et entraînent peu de résultats 

concrets, bien qu’ils aient un rôle dans le continuum du logement ; 

7. Les instruments adopter doivent s’articuler à une politique globale ou une vision 

stratégique afin d’orienter les actions et d’assurer une cohésion entre elles. 
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1. Introduction 

La situation concernant le coût des logements est alarmante. En effet, les données de la 

SCHL démontrent que le taux d’inoccupation de la majorité des villes du Québec se trouve 

sous le seuil de 3 %, soit le seuil d’équilibre (Société canadienne d’hypothèque et de 

logement, 2024a). Ce déséquilibre a comme répercussion d’augmenter le coût des loyers. 

Pour l’observatoire québécois des inégalités, cette condition pourrait créer un écart encore 

plus éloquent entre les classes sociales et, de ce fait, accentuer l’iniquité sociale (Boucher, 

2024). Dans ce contexte, plusieurs acteurs en habitation sont sollicités pour résorber la crise 

d’abordabilité en habitation, incluant les différents ordres de gouvernement. Dans ce 

contexte, le gouvernement fédéral a notamment annoncé vouloir consacrer 6 milliards $ 

aux infrastructures en logement pour aider à bâtir 5,8 millions de nouvelles unités 

d’habitation (Massoud, 2024). Sur le plan provincial, le gouvernement du Québec a revu 

la méthode de financement des constructions de logements sociaux. Le programme 

Accèslogis a été remplacé par le programme d’habitation abordable Québec en 2022 

(PHAQ). Dans sa première année en fonction, 39 projets de logements abordables ont été 

approuvés. Ces chantiers devaient débuter dans l’année suivante. Or, le 17 avril 2022, soit 

22 mois plus tard, seulement neuf chantiers étaient amorcés. Cette nouvelle mouture du 

programme tarde donc à faire ses preuves (Brousseau-Pouliot, 2024). 

Au niveau municipal, les villes n’échappent pas à ce mouvement alors que plusieurs d’entre 

elles adoptent différentes stratégies pour y faire face. L’importance qu’occupe la place du 

secteur municipal sur le sujet se concrétise en partie par les nouvelles compétences en 

logement accordées par la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d’autres 

dispositions législatives (LQ 2023, c. 33 ; projet de loi 39). Citons en exemple les pouvoirs 

accordés aux municipalités pour accélérer la construction de logements et la taxation des 

logements vacants ou sous-utilisés (Gouvernement du Québec, 2023a et Association des 

propriétaires du Québec, 2023). C’est dans ce contexte que la ville de Brossard désire 

évaluer les moyens à sa disposition pour améliorer l’abordabilité en habitation.  

Cette abordabilité se concrétise via différents types de logements : sociaux, 

communautaires ou abordables. Pour bien distinguer ces différents types de logements, il 
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sera pertinent de revenir sur ces différentes définitions (section 3.1). Pour le moment, 

retenons que la ville de Brossard compte très peu de logements de l’ensemble de ces 

catégories. Une réflexion doit donc s’amorcer afin de déterminer la suite des actions à 

envisager pour favoriser une meilleure abordabilité. De plus, le développement immobilier 

brossardois est en pleine effervescence, alors que les projets de construction se multiplient. 

Il s’agit ainsi d’une fenêtre d’opportunité pour agir dès maintenant. La présente analyse se 

veut une occasion de fournir à la ville de Brossard une base pour entreprendre ces 

réflexions.  

Une mise en contexte de la situation urbanistique de Brossard sera exposée d’abord afin de 

comprendre la réalité vécue sur le territoire. Suivra la présentation du mandat octroyé et de 

la problématique étudiée. 

Afin de bien saisir les enjeux qui gravitent autour du contexte de l’abordabilité, un cadre 

de référence en détaillera ses différentes composantes théoriques. Celui-ci comprendra une 

analyse des facteurs et des stratégies qui sont exposées sur le plan de l’abordabilité. Une 

carte conceptuelle sera aussi présentée afin de synthétiser l’ensemble de ces composantes. 

En fonction des éléments analysés dans ce cadre, une collecte de données a été entreprise 

dans le but de créer l’échantillonnage et l’étude des divers instruments permettant 

d’améliorer la situation de l’abordabilité. Avant de réaliser l’analyse des données, une 

méthodologie sera présentée pour mieux comprendre sur quelles bases la cueillette s’est 

effectuée.  

La recherche sera ensuite complétée en présentant des recommandations à la ville de 

Brossard, en fonction du mandat, de son contexte et des éléments collectés et analysés.  

1.1 Contexte de développement à Brossard 

C’est lors d’une conférence organisée par la Chambre de commerce et d’industrie de la 

Rive-Sud que la mairesse de Brossard, Mme Doreen Assaad, annonce vouloir reprendre le 

contrôle de son développement. Ce discours, effectué devant plusieurs promoteurs présents 

sur le territoire de la Ville, donne le ton quant aux suites attendues (Teisceira-Lessard, 

2022). Des paroles ambitieuses, mais qui sont nécessaires dans le contexte de croissance 

sans précédent pour la ville.  
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L’ouverture de trois stations 

du REM en juillet dernier 

entraîne une hausse de la 

demande immobilière et de 

redéveloppement. Ces 

nouvelles gares ont amené 

l’opportunité d’identifier des 

aires transit-oriented 

development (TOD). Ce 

concept de développement 

urbain vise à densifier et créer 

des milieux de vie mixte 

(résidence, commerces, 

bureaux, institutions) aux 

abords d’une station de 

transport en commun à haute capacité (Communauté métropolitaine de Montréal, 2024). 

Ainsi, les trois gares du REM de Brossard représentent une opportunité de créer des 

quartiers TOD pour lesquels la planification urbaine est à redéfinir. Plus spécifiquement, 

Brossard élabore la mise en chantier d’un 

centre-ville aux abords de la station du 

REM Panama (Aire TOD Panama). En 

outre, le secteur près de celle du Quartier 

(Aire TOD du Quartier), on retrouve des 

terrains appartenant principalement à deux 

promoteurs immobiliers. Il s’agit des sites 

du DIX30 et de Solar — Uniquartier, tous 

deux en développement ou en voie de 

l’être. À ces aires TOD s’ajoute le 

boulevard Taschereau qui rayonne à 

F
ig

u
r
e
 1

. P
lan

 m
étro

p
o
litain

 d
u

 tran
sp

o
rt co

llectif (S
T

M
, 2

0
2
3

) 

Figure 2. Territoire visé par le PPU Panama (Atelier urbain, 2022) 
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l’échelle régionale. Ce tronçon est appelé à évoluer en devenant un nouveau lien de 

mobilité entre la ville de Longueuil et les trois gares du REM. 

Le développement de ces secteurs nécessite une réflexion sur le plan urbanistique, 

économique ainsi qu’à l’égard de la capacité des réseaux d’infrastructures municipales.  

Lors de la mise en service des stations du REM, le règlement de zonage prévoyait des seuils 

de densité minimale (obligatoires par le principe de concordance au PMAD de la CMM), 

mais aucune limite maximale. Seul le nombre d’étages la régit indirectement. En fonction 

des outils de planification et de la réglementation en vigueur à ce moment, le potentiel de 

nouveaux logements atteint un peu plus de 60 000 unités. En revanche, un tel 

développement surpasse de loin la vision urbanistique, la capacité d’accueil des 

infrastructures et des équipements publics actuels. 

En réponse à ces enjeux, Mme Assaad annonce en janvier 2023 vouloir se pencher sur trois 

grands chantiers structurant l’image envisagée de la Ville. Un de ces trois chantiers a pour 

objectif de définir le Brossard de demain. Celui-ci vise à s’assurer que les projets 

immobiliers soient cohérents pour l’ensemble du territoire afin de créer des milieux de vie 

à échelle humaine, répondant aux besoins de la population actuelle et projetée.  

La ville a déjà entrepris plusieurs actions en vue de ce résultat. Voici les principaux 

règlements adoptés en 2022 et en 2023 à cet effet : 

• Contributions à des fins de parcs, espaces naturels et terrains de jeux (REG-362-

31) ; 

• Droit de préemption à des fins municipales (REG-461) ; 

• Redevances de développement (REG-460). 

Le changement le plus important concerne les ajustements apportés au PU et à l’insertion 

des règles régissant la densité. Pendant sa mise à jour, le développement immobilier de 

plusieurs secteurs de la ville a été freiné par l’entremise de l’adoption d’un règlement de 

contrôle intérimaire et de l’effet de gel qui y est associé. 

L’aboutissement concret de ce grand chantier s’est réalisé en juillet 2024 par l’adoption de 

plusieurs règlements modifiant les normes d’urbanisme. Ceux-ci incluent des 
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modifications au PU, par l’intégration de deux PPU (Taschereau et centre-ville) ainsi 

qu’aux règlements de zonage, de PPCMOI et de PIIA. La projection du nombre d’unités 

de logement à construire pourrait maintenant atteindre 25 000 en fonction des densités 

maximales autorisées de plein droit. 

La stratégie réglementaire choisie est de définir des cibles de densités de développement 

résidentiel à même le PU et le zonage. Les moyens utilisés pour y arriver sont, par exemple, 

les coefficients d’emprise au sol, le nombre de logements maximal par hectare, le nombre 

d’étages, le volume et le gabarit des bâtiments. Toutefois, le conseil a désiré prévoir une 

ouverture pour des projets qui excéderaient ces cibles de densités en fonction de projets qui 

généreraient davantage de gains collectifs. Parmi les éléments considérés à titre de gains 

collectifs se trouve la notion des logements sociaux et abordables. 

1.2 L’abordabilité et la situation du logement à Brossard 

L’ajout de cette notion est nouveau pour la ville de Brossard. Actuellement, la ville ne 

possède pas de définition concrète de ce qu’est le logement dit « abordable ». La ville ne 

s’est guère dotée de réflexion globale à cet effet par l’entremise d’une stratégie ou d’une 

politique. L’encadrement de l’habitation et de l’abordabilité n’est pas spécifiquement 

encadré.  

Pourtant, le contexte du logement à Brossard démontre plusieurs enjeux. Voici quelques 

données qui permettent de mieux comprendre la situation brossardoise en matière de 

logement. Le loyer moyen de l’ensemble des villes de l’agglomération de Longueuil est de 

880 $. À Brossard, il s’agit d’un coût moyen de 1 110 $, soit plus de 200 $ d’écart à la 

hausse. Autrement, à l’échelle de l’agglomération, 10,8 % des propriétaires résident dans 

un logement où plus de 30 % du revenu est dédié au coût du loyer. À Brossard, ce 

pourcentage grimpe à 14,6 %, soit près de 4 % supérieur à celui de l’agglomération. Quant 

aux locataires, la proportion de ménage se situe à 13 %. C’est donc dire qu’environ 

1,5 ménage sur 10 vit en situation de pauvreté selon les définitions du CISSS (annexe 1 — 

centre intégré de santé et de services sociaux Montérégie-Centre, 2024). 

Quant au taux d’inoccupation, les données actuelles ne permettent pas de déterminer 

spécifiquement celui de Brossard. Cependant, celles de l’agglomération se situaient à 1,2 % 
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en 2023, soit bien en dessous du point d’équilibre de 3 % (Société canadienne 

d’hypothèque et de logement, 2024b).  

En termes de logements sociaux ou gérés par des organismes communautaires, ils ne 

correspondent qu’à 3 logements sur 1 000. En comparaison, la moyenne québécoise est 

chiffrée à 43 pour 1 000 (annexe 1 — Centre intégré de santé et de services sociaux 

Montérégie-Centre, 2024). Or, la liste d’attente pour un logement de ce type atteignait, en 

2023, un nombre de 2 654 ménages pour la région de la Montérégie. Au Québec, le compte 

s’élevait alors à 34 252 ménages (Fédération des locataires d’habitations à loyer modique 

du Québec, 2024). 

En plus de ces disparités, les habitations sont de taille non convenable pour plusieurs 

ménages. 9 % des ménages habitent un logement trop petit pour leur nombre d’occupants, 

un taux près de 3 % supérieur à celui de la moyenne québécoise et de l’agglomération de 

Longueuil (annexe 1 — Centre intégré de santé et de services sociaux Montérégie-Centre, 

2024).  

Une dernière information pertinente concernant le logement est celle de l’itinérance. De 

plus en plus de citoyens du Québec ont de la difficulté à s’héberger, et le nombre de sans-

abri est en croissance dans la majorité des villes de la province. En Montérégie, le 

dénombrement de sans-abri réalisé en 2022 démontre que 41,3 % de ceux-ci le sont en 

raison d’une éviction (22,7 %) ou d’un manque de revenu (18,6 %). Un des trois éléments 

principaux à considérer dans cette crise est la pénurie de logements abordables 

(Gouvernement du Québec, 2023b). Si cette réalité appartenait avant aux métropoles, c’est 

dorénavant un constat pour la majorité des villes du Québec. Les policiers de la Montérégie 

ont d’ailleurs observé une progression fulgurante de l’itinérance dans les dernières années 

(Ferah, 2024).  

1.3 La problématique et la question de recherche 

Pour être en mesure de cibler les leviers à utiliser pour favoriser une plus grande 

abordabilité, il importe de s’attarder aux causes qui peuvent induire cette problématique en 

termes d’offre de logements. La littérature en soulève principalement deux : le manque de 

logement et la hausse des coûts en construction.   
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En effet, dans la sphère publique, il semble exister un consensus quant au fait que 

l’abordabilité résulte partiellement d’un déséquilibre entre l’offre et la demande. La SCHL 

indique que cette situation à l’échelle canadienne est en partie liée à la rareté des habitations 

disponibles par rapport à la population qui s’accroît, incluant la natalité et l’immigration. 

Pour la résorber, il faudrait construire 3,5 millions de logements d’ici 2030 (Société 

canadienne d’hypothèque et de logements, 2022). Au Québec, cela représente 1,2 million 

d’unités (Bergeron, 2023). De plus, l’Institut de la statistique du Québec rapporte que le 

taux d’inoccupation des logements locatifs actuel au Québec est de 1,3, soit le plus faible 

taux recensé depuis 2010 (ISQ, 2024a).  

Par ailleurs, depuis la pandémie de la COVID-19, la hausse des loyers et les coûts des 

matériaux ont explosé (Halain, 2022). Le milieu de la construction fait face à une baisse de 

disponibilité de la main-d’œuvre experte (CCQ, 2024). À cela s’ajoute la flambée des taux 

hypothécaires imposée par le taux directeur de la Banque du Canada (Poulin-A, 2024). 

Certains avancent également que les tarifs et les délais reliés à la délivrance des permis de 

construction sont aussi responsables de l’inabordabilité des projets immobiliers (Pinto 

Moreira, 2023). Résultat : en 2023, les chantiers du Québec sont en chute libre alors que 

ceux de Montréal sont en baisse de 37 % et ceux de Québec de 40 % (Poulin, 2024b).  

Si l’abordabilité est aussi complexe à encadrer, c’est également parce qu’elle implique 

plusieurs ordres de gouvernements et d’acteurs à mobiliser. Un architecte réputé de 

Montréal, Ron Rayside, mentionne qu’un projet de logement social peut prendre de 10 à 

15 ans à se concrétiser étant donné la multiplicité des intervenants engagés dans le 

processus (Bouchard, 2020). Dans ce contexte, la ville est l’échelle de gouvernance locale 

la plus près des citoyens, et surtout, des promoteurs immobiliers. Elles sont alors beaucoup 

interpellées afin d’agir en habitation. D’ailleurs, au cours des consultations publiques 

tenues dans le cadre de la mise à jour du plan d’urbanisme de Brossard, les résidents ont 

partagé leur préoccupation quant à l’abordabilité ; les élus municipaux sont donc sensibles 

à cet enjeu (Brossard, 2022).  

C’est ce qui mène à la question de recherche suivante : dans un contexte de pénurie de 

logements et de hausse des coûts dans le domaine de la construction, quels sont les 
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stratégies et les instruments municipaux à prioriser afin d’améliorer la situation de 

l’abordabilité en habitation ? 

En vue de répondre à cette problématique, il est proposé de débuter la recherche et l’analyse 

des stratégies et des instruments à disposition de la ville. Pour y arriver, les sous-questions 

suivantes devront être répondues :  

• Est-ce que l’approche qui vise à augmenter l’offre en logements sur le territoire 

garantirait l’abordabilité ?  

• Qu’en est-il des stratégies d’aides financières ? 

• En termes d’instruments et d’outils de planification, lesquels semblent être les plus 

porteurs ?  

• Quels sont les bons coups adoptés par les autres villes québécoises ? 

2. Le mandat 

Le présent projet vise à proposer des moyens et des pistes de solution à la Ville de Brossard 

en matière d’abordabilité résidentielle pour répondre aux préoccupations et aux attentes de 

ses citoyens. De cette façon, l’objectif est d’aider la prise de décision quant aux stratégies 

et aux instruments à prioriser pour améliorer l’abordabilité des logements sur son territoire. 

La réflexion s’effectue à l’échelle municipale et n’intègre que les éléments concernant cet 

ordre de gouvernement. 

La première étape de cette recherche approfondira la notion de l’abordabilité en lien avec 

la pénurie d’unité d’habitation. Bien que plusieurs indicateurs démontrent que le manque 

de logements influence le coût des loyers, est-ce qu’un meilleur équilibre entre l’offre et la 

demande permettrait de réellement équilibrer le marché ?  

Deuxièmement, il conviendra de se demander comment la croissance des prix en 

construction influe sur la hausse des loyers. Les villes peuvent-elles influencer à la hausse 

ou à la baisse leur valeur grâce à des mesures d’aides financières ?  

Troisièmement, un échantillonnage des instruments adoptés à travers les villes du Québec 

sera entrepris. À la suite de quoi, il sera possible d’entreprendre l’étude de leurs effets et 

d’évaluer si certains semblent avoir une plus grande portée.  
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En conclusion, afin d’orienter la prise de décision pour la ville, différentes pistes de 

solutions seront offertes. Elles seront accompagnées d’une analyse des forces et faiblesses 

respectives, le tout selon la réalité du contexte brossardois.  

La conclusion du mandat se concrétise par le présent rapport. Une présentation des résultats 

de cette recherche et des pistes de réflexion sera effectuée aux employés de l’administration 

de la Ville de Brossard concernée par ces enjeux. 

3. Cadre de référence 

Avant de se pencher aux causes de l’inabordabilité, il importe de s’intéresser aux 

définitions qui entourent le terme « logement ». Lorsqu’il est question d’abordabilité, on 

renvoie à deux types d’hébergement dans la littérature : social et abordable. Établir cette 

distinction est crucial pour mieux saisir leur portée respective. La seconde portion de ce 

volet se structure autour de l’étude des notions et des composantes de la pénurie de 

logements et de la hausse des coûts dans le domaine de la construction. Certaines pistes de 

solutions seront présentées à même le cadre de référence. Toutefois, l’échantillonnage et 

son analyse seront entrepris dans la section 5 du présent rapport. Le tout est schématisé par 

le biais des cartes conceptuelles qui suivent.



 

 

Figure 3. Carte conceptuelle des facteurs et stratégies 



 

 

3.1 Distinguer le logement social de l’abordable 

3.1.1 Logement social 

Le premier des deux concepts à définir est celui de logement social. Une interprétation 

intéressante est offerte par l’organisme Infologis : celle-ci permet de regrouper 

l’ensemble des thèmes qui sont utilisés dans la majorité des définitions retrouvées. Cet 

organisme, très impliqué dans la défense du droit au logement dans l’est de Montréal, 

propose la définition suivante : 

« [Il s’agit d’] un type d’habitation qui a pour objectif de loger des locataires tout 

en respectant leurs capacités de payer, c’est-à-dire en tenant compte de leurs 

revenus. Il vise à offrir une solution de rechange aux logements privés, qui ne 

répondent pas entièrement aux besoins de la population québécoise. Il assure ainsi 

l’existence d’un mode de gestion locatif qui n’est pas dicté par une logique 

marchande, autrement dit par le but de faire des profits. En somme, le logement 

social appartient à la collectivité plutôt qu’à des intérêts privés. Ainsi, il reste une 

des rares formes d’habitation qui se trouve à l’abri de la spéculation immobilière. » 

(Infologis, 2024) 

La nature de ce type de résidence est à leur sens exclue du marché spéculatif et est prise en 

charge par la communauté, un élément distinctif à retenir (Société d’habitation du Québec, 

2024). L’objectif des propriétaires, locateurs, est d’offrir un logement, sans bénéfice 

financier, à des locataires. C’est le revenu des ménages qui sert de base afin d’établir le 

coût du loyer, plutôt qu’en fonction des coûts de construction ou du marché immobilier. 

Interprétation municipale  

Dans la majorité des municipalités, les définitions choisies correspondent à celles citées 

plus haut et font référence au programme de la SHQ. Par exemple, la politique-cadre du 

logement social de l’agglomération de Longueuil incorpore cette définition :  

le logement social regroupe les logements subventionnés sous forme d’habitations à 

loyer modique (HLM) et comprend le parc des logements communautaires détenus 

par les coopératives et par les organismes à but non lucratif (OBNL). On désigne 

souvent ce secteur comme le logement social et communautaire (Longueuil, 2017). 

Les villes qui caractérisent ce type d’unité à leurs règlements indiquent qu’il est financé 

par l’État, entre autres les programmes de la SHQ. Ils peuvent être ensuite gérés par un 

OBNL, un office d’habitation (OH) ou une autre institution reconnue dans ce domaine 

(Chambly, 2021 ; Longueuil, 2023 ; Repentigny, 2022).  
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La construction de logements sociaux serait une opportunité d’accroître l’offre générale 

sur le marché, tout en s’assurant que l’abordabilité perdure, de façon structurelle (Daoud 

et Hébert, 2009).   

3.1.2 Logement abordable 

Au niveau fédéral, la SCHL détermine qu’un logement est abordable si le coût du loyer 

correspond à moins de 30 % du revenu avant impôt du ménage qui l’habite. Tout comme 

le logement social, il y a alors un lien avec la proportion du revenu dédié au loyer. 

Toutefois, la SCHL ne distingue pas les types de propriétaires ou de mode de tenure. Un 

occupant peut par conséquent être propriétaire ou locataire (Société canadienne 

d’hypothèque et de logement, 2021). 

Pour la SHQ, la notion d’abordabilité réfère à leur programme de logements sociaux connu 

sous le nom de HLM, habitations à loyer modique. Ce programme vise à octroyer aux 

ménages à faible revenu des immeubles où les loyers sont fixés à 25 % de leurs revenus 

(Société d’habitation du Québec, 2024).  

Les chercheurs Laberge et Montmarquette relatent dans leur rapport de projet « L’aide au 

logement au Québec » que le seuil du 30 % du revenu semble une norme répandue dans 

plusieurs pays. Pourtant, ce chiffre ne s’appuie sur aucune source documentaire précise. 

C’est donc un point de repère qui pourrait facilement être remis en cause. Est-ce que ce 

simple indicateur, sans réelle valeur scientifique, est suffisant pour convenir de 

l’abordabilité ? D’autres pourraient-ils s’y greffer ? À cet effet, les chercheurs relèvent 

aussi dans ce rapport qu’aux États-Unis, le taux d’endettement y est jumelé. Dans cet 

exemple, il est en conséquence estimé que l’abordabilité ne peut s’appuyer à elle seule sur 

la proportion du salaire dédié au paiement du loyer.  

Adam Mongrain, urbaniste spécialiste du logement abordable de Vivre en ville, présente 

une autre vision qui démontre bien le sens lacunaire de l’abordabilité. Il précise que ce 

concept, basé sur les revenus, est relatif selon les différents groupes socio-économiques. Si 

une tranche plus riche de la population consacre moins de 30 % de ses revenus à son loyer, 

est-ce qu’on peut réellement déterminer qu’il s’agit alors d’un logement abordable pour un 
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ménage de la classe moyenne ? (Collard, 2023) La notion d’abordabilité semble donc 

élastique et peu équitable à son avis.  

Non seulement ce seuil peut être questionné scientifiquement, mais en plus, il ne compte 

pas de norme convenue pour tous les paliers de gouvernement. À l’échelle de 

l’agglomération de Longueuil, toujours dans sa politique-cadre du logement social, la 

définition renvoie aux logements non subventionnés et dont le loyer n’excède pas 95 % du 

loyer médian du marché (Longueuil, 2017). Cette référence établit donc un montant qui 

sera différent selon l’emplacement géographique et l’environnement voisin. C’est aussi 

indépendant du revenu des ménages. 

Interprétation municipale  

Quand on se tourne vers les définitions adoptées par les villes, on retrouve encore plus de 

différences et de zones grises. Magog, par exemple, indique dans son règlement relatif à 

l’amélioration de l’offre en logement abordable, social ou familial que cette catégorie 

d’habitation est une « unité résidentielle offerte en location pour des périodes de 31 jours 

et plus, dont le coût du loyer est égal ou inférieur à celui établi [à leur] règlement » 

(Magog, 2023). Le principe d’abordabilité est alors défini par le conseil municipal et 

prescrit dans un règlement. Pour ce qui est de la ville de Salaberry, elle faire référence à la 

définition de la SCHL et au seuil de 30 % (Règlement visant à améliorer l’offre en matière 

de logements abordables). D’autres, comme Mont-Tremblant, vont plutôt renvoyer à l’idée 

du 90 % du revenu médian de la région en plus de le lier au type de logements (Règlement 

visant à améliorer l’offre en matière de logement abordable, social ou familial sur le 

territoire de la ville de Mont-Tremblant). Vaudreuil-Dorion a quant à elle décidé d’inscrire 

les deux concepts et de se donner la flexibilité d’application selon les projets (Règlement 

sur l’assujettissement de tout permis de construction d’unités résidentielles faisant partie 

de la classe h3 à la conclusion d’une entente entre le demandeur et la ville en vue 

d’améliorer l’offre en matière de logements abordables, sociaux ou familiaux). 

Finalement, la définition du règlement pour une métropole mixte de Montréal décrit le 

logement abordable comme suit : 
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Il prend la forme d’une offre résidentielle alternative reposant sur l’intervention 

d’organismes à but non lucratif (OBNL) ou bénéficiant de programmes municipaux 

ou gouvernementaux autres que ceux destinés au logement social. 

 Le logement abordable est destiné à des ménages aux revenus modestes ou moyens, 

et dont les besoins sont mal desservis par le marché privé conventionnel. Ces 

ménages peuvent correspondre à une diversité de profils : personnes seules, 

accédants à la propriété, familles ou étudiants, par exemple (Montréal, 2022). 

Le constat est flagrant ; la définition du logement abordable est loin de faire consensus. La 

plupart des villes n’ont d’ailleurs pas établi ce qu’il représente pour elles. Brossard n’est 

donc pas dans une position atypique. 

Néanmoins, selon le réseau québécois des OSBL d’habitation, la notion du logement 

abordable est « délibérément floue » afin de financer plusieurs variétés d’initiatives, 

provenant du secteur public, privé ou communautaire (Réseau québécois des OSBL 

d’habitation, 2021).  

Pour finir, les définitions ne répondent pas à un standard précis et ouvrent la porte à 

plusieurs interprétations. Bien que cette flexibilité puisse permettre l’innovation, les villes 

doivent malgré tout s’approprier ce concept pour clarifier leurs intentions à cet effet. 

3.2 La pénurie de logements 

3.2.1 Rééquilibrer l’offre et la demande 

De prime abord, « [la] pénurie de logements a engendré une hausse significative et 

ininterrompue des loyers [entre 2000 et 2009] » (Daoud et Hébert, 2009). Cette position 

s’explique par le principe de l’offre et de la demande. Si le nombre de logements 

disponibles est inférieur à la demande, un déséquilibre est créé et la rareté du bien et résulte 

en une croissance de sa valeur. Ce phénomène était exacerbé avant la COVID, grâce à des 

taux hypothécaires très bas qui favorisaient un taux d’endettement plus élevé. Ce 

surendettement entraîne des surenchères et une des hausses des biens immobiliers 

(Banville, 2022). 

Dans ce contexte, on peut mentionner différentes raisons pour lesquelles il aurait été 

important de maintenir un niveau de construction à un rythme soutenu. 
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Premièrement, lorsque l’offre est insuffisante, certains ménages doivent résider dans des 

logements qui ne répondent pas aux standards de salubrité. Dans les pires scénarios, 

certaines personnes ne réussissent tout simplement plus à se loger. Ainsi, la création de 

nouvelles unités permettra d’assurer un toit décent et sanitaire au plus grand nombre 

d’individus possible.  

Deuxièmement, dans un contexte où la démographie est à la hausse et que l’immigration 

est encouragée, il est évident que la demande sera croissante sur le parc immobilier. L’offre 

doit donc être en corrélation avec cette hausse.  

Troisièmement, la rareté des logements favorise les familles à vivre dans des espaces qui 

ne répondent pas à leurs besoins. Il peut être question de distance entre l’habitation et le 

lieu de travail, d’un choix de quartier ou de la dimension du logement. Ce n’est pas 

seulement en fonction des disponibilités que les décisions devraient s’effectuer. En résumé, 

la hausse du nombre de constructions permet plus d’opportunités aux citoyens de résider à 

un endroit qui répondent mieux à leurs besoins (Jacquot, 2011). 

En dépit de ces raisons, augmenter l’offre de logements ne permet pas forcément 

d’atteindre une abordabilité en habitation. À Montréal et à Toronto, depuis le début des 

années 2000, bien qu’on assiste à une hausse du nombre de constructions, les coûts 

d’acquisition des propriétés ont poursuivi une ascension. La prochaine sous-section traitera 

plus en détail de l’observation de cette tendance (Gaudreau, Hébert et Posca, 2020). 

Continuum du logement et densification 

D’ailleurs, cette idée des besoins explique qu’une variété de typologie des habitations est 

à considérer dans la planification urbaine. Au cours d’une vie, un citoyen moyen aura 

différents besoins et les logements devraient pouvoir s’y adapter. Certaines personnes 

auront aussi des demandes ou des exigences particulières s’ils vivent des situations 

atypiques. La SCHL résume cette notion par le concept du continuum du logement. Le fait 

de développer principalement une forme de typologie résidentielle ne fera que répondre 

aux impératifs d’une clientèle spécifique et ne résoudra pas le problème d’abordabilité 

(Institut national de santé publique du Québec, 2022).  



Fleurent, Alexandre  ENAP 

    

23 

 

 

Autrement, sur le plan urbanistique, le redéveloppement de la ville sur elle-même est 

impératif si l’on veut éviter l’étalement urbain et la destruction des milieux naturels, 

humides et des terres agricoles. De nouvelles orientations gouvernementales en 

aménagement du territoire ont d’ailleurs été adoptées au printemps 2024, réaffirmant cette 

façon de développer (ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, 2024). 

Pour répondre à ces orientations, les villes doivent se tourner vers la densification des 

milieux déjà construits. Cette stratégie comporte un large spectre, allant de l’ajout d’un 

appartement à un bâtiment existant à la construction d’une tour de grande hauteur et 

comprenant plusieurs centaines de logements (Vivre en ville, 2024). Il est donc important 

qu’elle soit ajustée au milieu de vie pour améliorer l’acceptabilité sociale des projets. 

Cette adhésion sociale face à la densification est d’ailleurs difficile à acquérir. Une 

citoyenne de Brossard qui s’exprime dans un article du Journal de Montréal démontre bien 

ce que certains citoyens pensent, à tort ou à raison, de la densification : « Quand on s’est 

établis ici il y a 35 ans, c’était pour être dans un secteur résidentiel, on voulait une vie 

calme. On veut que notre cour arrière, ça reste un havre de paix. On n’est pas à New York, 

on est à Brossard ! » (Lebel, 2023). Les craintes de la population face à cette façon de 

développer sont souvent en lien à la peur d’une perte de la valeur immobilière, d’une 

augmentation des nuisances, de futurs problèmes de circulation, du partage de la cour 

arrière (pour les UHA) ou d’une mauvaise intégration au voisinage (Lessard, 2023, et 

Porter, 2013). Dans ce contexte, la notion d’acceptabilité sociale est importante à 

considérer dans la sélection des instruments visant une abordabilité. 

Figure 4. Continuum du logement 
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3.2.2 L’augmentation de l’offre et son impact sur les coûts de logement 

En contrepartie des gains entraînés par la croissance du nombre de logements, certains 

soulèvent que des enjeux persistent sur le plan de l’abordabilité. Dans une analyse du 

marché de l’immobilier de l’IRIS datant de 2020, la juxtaposition de données montréalaises 

concernant l’évolution des coûts médians de logements et de leur construction témoigne 

que la hausse des prix peut ralentir lorsque l’offre dépasse la demande. Mais ce n’est pas 

une situation qui perdure. Quant aux renseignements de Toronto, ils démontrent qu’il n’y 

a pas eu d’impact visible sur la valeur des propriétés, que l’offre soit supérieure ou 

inférieure à la demande (Gaudreau, Hébert et Posca, 2020).  

Cette même analyse révèle aussi qu’un élément important pouvant impacter l’abordabilité 

est le phénomène de spéculation. Le secteur de l’immobilier est un investissement pour 

l’ensemble des propriétaires privés. Lors de l’acquisition d’un immeuble, l’acheteur 

s’attend à une rentabilité. Ainsi, la hausse de la valeur dans ce domaine n’est pas seulement 

reliée à la situation du marché, c’est en fait un résultat espéré par les propriétaires, 

indépendamment de l’offre (Gaudreau, Hébert, Posca, 2020). 

Marie-Sophie Banville, chercheure associée à l’IRIS, ajoute sur ce point, dans son article 

« Trois mythes sur la crise immobilière », que la : « pénurie de l’offre est condamnée à 

demeurer chronique si une certaine culture de stimulation et de soutien de la demande au 

Canada n’est pas revue et corrigée en profondeur » (Banville, 2022). En d’autres mots, les 

aides financières octroyées pour accéder à la propriété permettent à un plus grand bassin 

d’habitants d’investir en immobilier. La pression perdurera donc sur l’offre en logement. 

Autrement, l’investissement que représente le secteur immobilier est intimement lié au 

financement et aux emprunts hypothécaires, tout comme le prix des loyers. L’évolution du 

revenu des ménages ainsi que les taux d’intérêt ont ainsi une incidence sur le coût des 

loyers, peu importe l’offre. Cette tendance s’explique également puisque la solvabilité des 

acheteurs est multipliée en raison de la durée prolongée des prêts hypothécaires 

contemporains (Jacquot, 2011). 

Pour que l’offre en logements ait véritablement un impact sur la valeur des loyers, elle doit 

être intimement liée à une croissance d’habitation de type HLM. Par l’ajout de logements 
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sociaux, on vise une stabilité du prix des loyers réellement abordable tout en permettant de 

retirer une pression sur le parc locatif privé existant (Daoud et Hébert, 2009). La rareté des 

terrains en milieu urbain stimule d’autant plus la hausse de la valeur des biens immobiliers. 

Si le peu d’immeubles à disposition n’est pas dédié à la création de logements abordables, 

la baisse des loyers peut devenir ardue à assurer.  

Cet argument exclut toutefois la notion de la valeur des coûts de construction qui ne cessent 

d’augmenter. Il exclut aussi le fait que les fonds publics qui permettent d’ériger ce genre 

d’habitation soient limités. Des chercheurs attribuent ainsi le précédent argument au 

courant de pensée nommé « supply skepticism » traduit librement par « le scepticisme à 

l’égard de l’offre » (Been, 2018). Ce qui nuit à l’abordabilité pour ces chercheurs serait 

plutôt la lourdeur administrative des institutions. Des études démontrent qu’un contrôle 

accru du développement territorial induit à une hausse de la valeur immobilière (Jackson, 

2016). En ce sens, puisque la disponibilité des terrains devient un enjeu, ils ne devraient 

pas être contraints à un nombre de logements maximal. Les délais d’émission des permis 

et les nombreuses normes qui limitent la création ou complexifient la réalisation des projets 

impactent négativement la notion de l’abordabilité (Been, 2018).  

De plus, en lien au continuum du logement, on retrouve différentes classes de logements, 

du bas de gamme au haut de gamme. Ainsi, si les nouveaux logements construits 

constituent une propriété d’une classe supérieure par rapport aux immeubles existants, le 

mouvement de locataires encouragera la libération de certains biens d’une autre sous-

catégorie. Ce phénomène nourrit alors le cycle du continuum. Faute de quoi, les 

propriétaires d’une catégorie inférieure d’immeuble qui seraient intéressé à déménager 

dans un bien d’une classe supérieure trouveront plus avantageux de moderniser leur 

logement actuel. Le nombre de biens d’une classe secondaire diminuerait alors, remplacé 

par des produits d’une classe supérieure (Been, 2018). 

En résumé, les villes doivent faciliter et encourager le développement immobilier pour 

répondre à l’offre constate, selon les divers besoins de la population, mais l’augmentation 

de l’offre n’est pas suffisante pour répondre au problème d’abordabilité. 
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3.3 Hausse des coûts dans le domaine de la construction 

Si l’augmentation de l’offre ne permet pas de répondre à elle seule aux enjeux 

d’abordabilité, elle peut de plus avoir un impact significatif sur la valeur des constructions. 

Suivant la pandémie de la COVID, le secteur de la construction a connu une flambée, créant 

une pression sur la demande des matériaux. Ainsi, le fait d’augmenter l’offre peut entraîner 

une progression des coûts de production (Civalgo, 2024). C’est pourquoi il est primordial 

de s’attarder aux stratégies et aux instruments qui réduisent la charge fiscale des ménages, 

des promoteurs communautaires. La prochaine section traite des moyens qui diminuent 

cette charge afin de pallier les problèmes de la hausse des coûts en construction. 

Deux formes de support économique sont relevées. En premier lieu, l’aide à la personne, 

c’est-à-dire des subventions ou crédits de taxe aux propriétaires ou une contribution 

pécuniaire aux locataires, sera expliquée. Ensuite, ce sera les aides financières dites « à la 

brique », soit des primes ou des crédits de taxes aux constructeurs (Laberge et 

Montmarquette, 2010).  

3.3.1 Diminuer les charges fiscales à la personne 

La première forme d’aide est dite « à la personne ». Il s’agit d’un soutien qui vise à réduire 

l’apport fiscal qu’un ménage attribue à son logement. Cette aide ne contribue pas à abaisser 

les loyers ou accélérer la construction, mais à faciliter l’hébergement des ménages 

(Schaefer, 2009).   

Dans cette catégorie, il existe plusieurs modes de subventions ou de mécanismes pour 

diminuer la pression économique des individus. La collecte de données permettra d’en 

soulever plusieurs exemples. Cependant, Laberge et Montmarquette (2010) relèvent que 

l’urbanisme est un outil important pouvant avoir un impact sur les dépenses de la 

population. L’emplacement des habitations, principalement celles dites sociales, devrait 

être raisonné de manière à se rapprocher de différents services. De cette manière, différents 

coûts, comme le transport, peuvent être revus à la baisse. La ville possède donc le pouvoir 

de minimiser les frais individuels en réfléchissant à la manière de développer son territoire. 

Ainsi, la densification et la mixité des activités deviennent d’autant plus pertinentes. 
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3.3.2 Diminuer les charges fiscales aux promoteurs  

La seconde catégorie d’aide est dite « à la pierre », soit aux promoteurs. Cette forme 

d’appui offre un soutien financier pour la construction des bâtiments. L’effet désiré est de 

réduire le coût du logement dès son érection. Cette contribution incite donc à la création de 

logements et permet à terme de réduire le prix des loyers ou des biens immobiliers 

(Schaefer, 2009). 

Sur le plan du développement privé, l’objectif des promoteurs est d’assurer la meilleure 

rentabilité de leur projet. Dans cette optique, la présente section fera la distinction entre les 

constructeurs privés et ceux sans but lucratif. 

Promoteur et constructeurs privés 

Dans le contexte actuel, il devient de plus en plus difficile pour les plus petits promoteurs 

de survivre et de démarrer des projets immobiliers de taille plus modeste. Pour les grands 

promoteurs, si la construction est aussi au ralenti, ils réussissent à se démarquer grâce à 

leurs projets phares. En revanche, ils accroissent leur monopole au détriment des 

constructeurs de moins grande envergure. Les aides financières pourraient alors assurer 

une place à tous les joueurs œuvrant dans le développement immobilier (Vivre en ville, 

2022). C’est notamment une façon d’atteindre l’objectif d’un continuum du logement, tel 

que décrit précédemment, en donnant l’occasion à des projets de plus petite ampleur de se 

concrétiser. 

Un autre élément qui peut encourager l’édification de logements est le zonage incitatif. Il 

s’agit d’accorder la possibilité aux promoteurs de développer au-delà des règles de densité 

d’urbanisme établie, si la construction répond à certains critères qui soient porteurs pour la 

collectivité. On pourrait nommer en exemple l’ajout de logements sociaux dans un projet 

qui déroge au nombre d’étages (Cantin, 2024). Ainsi, cette forme de souplesse offre un 

soutien financier indirect en permettant un retour sur investissement plus intéressant pour 

les constructeurs qui peuvent rehausser le potentiel de leurs projets. 
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Organisme sans but lucratif 

Sur le plan du développement communautaire, l’objectif est la construction de logements 

sociaux ou de logements intégrés à un principe de coopérative. Ces modèles, tels que 

définis précédemment, sont rendus possibles grâce à des investissements et des 

programmes de financement des gouvernements provinciaux et fédéraux. Là où les villes 

peuvent intervenir, c’est dans la mise à disposition de terrains à développer. En effet, un 

des enjeux des OBNL ou des groupes de ressources techniques (GRT) est de trouver des 

lots constructibles. Le coût de ces transactions est souvent trop élevé ou les opportunités 

se font trop rares. Instaurer des initiatives pour réserver ou acquérir des terrains qui ont un 

potentiel de développement pour des logements communautaires ou sociaux est dans ce 

cas une excellente façon de participer à la réalisation de projets sociaux ou de coopérative 

d’habitation (Gaudreau et Johnson, 2009). 

Pour y arriver, une ville doit constituer ou accroître sa réserve foncière, soit par l’achat de 

lots vacants ou d’immeubles construits. Pour s’y faire, différents instruments peuvent être 

utilisés. Par exemple, elle peut mettre en place un programme de contribution à un fonds 

dédié aux logements sociaux ou abordables. Ce fonds peut être exploité pour faire 

l’acquisition de biens immobiliers à revendre ou céder aux organismes œuvrant dans le 

logement social ou communautaire (Gaudreau et Johnson, 2009).  

De façon encore plus spécifique, une ville peut même cibler des terrains intéressants pour 

un projet de logement social ou abordable et les assujettir au droit de préemption. Il s’agit 

d’un nouveau pouvoir octroyé aux villes lors de l’adoption de Loi modifiant diverses 

dispositions législatives principalement en matière d’habitation (LQ 2024, c.2 ; projet de 

loi 37). Lorsqu’un immeuble visé par ce droit est mis en vente, la ville en est informée et 

peut alors interférer dans la transaction. Elle peut dès lors décider de faire une offre 

équivalente et détient la priorité sur la transaction (Me. Ricard, 2024). C’est un instrument 

qui, selon l’UMQ, permet une meilleure agilité des villes afin d’acquérir des terrains au 

prix du marché (Union des municipalités de Québec, 2022).   

Un autre instrument qui peut s’y combiner concerne la nouvelle possibilité pour les villes 

d’adopter un règlement de contribution pour les logements sociaux ou abordables. Cette 
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redevance peut être exigée, en fonction de certains critères et de certaines conditions, aux 

projets de construction. La contribution peut prendre plusieurs formes : il peut s’agir 

d’intégrer des unités de logements sociaux ou abordables à travers un projet de 

développement. Un promoteur peut aussi devoir participer financièrement au fonds 

(Communauté métropolitaine de Montréal, 2020).  

Dans ce contexte, le rôle des GRT devient de plus en plus important. Ils agissent comme 

un entremetteur entre les groupes sociaux et les entrepreneurs afin de faciliter l’avancement 

des projets. Cette structure, fondée dans les années 1970, avait au départ pour objectif 

d’accompagner les promoteurs communautaires dans la construction de logements ou 

communautaires. Aujourd’hui, s’ajoute à ce rôle celui d’interlocuteur privilégié dans la 

recherche de partenaires, de financement et surtout, d’une manière neutre et dépolitisée 

(Desages, 2017). 

En somme, il y a un avantage pour les villes et les promoteurs d’offrir une variété dans les 

formes de contribution et d’ouvrir la négociation. En effet, les villes peuvent accorder 

certaines latitudes (dérogations) aux promoteurs en contrepartie de certains engagements 

de leur part. L’innovation peut même résulter de ce genre de pratique (Desages, 2017).  

3.3.3 Les effets pervers de l’aide financière 

Bien que l’objectif de la majorité des aides financières soit d’améliorer l’abordabilité, ils 

peuvent entraînent un effet pervers indésirable, soit de maintenir une pression croissante 

sur les propriétés (Daoud et Hébert, 2009). C’est aussi l’avis de Laberge et Montmarquette : 

que ce soit pour une acquisition ou un support monétaire au loyer, « une part importante 

des aides directes au logement risque de se traduire par des hausses de loyers qui 

profiteraient aux propriétaires de logement » (Laberge et Montmarquette, 2010). En 

résumé, cet outil « accélère la demande en commanditant l’entrée d’aspirant. e. s 

propriétaires dans un marché qui les auraient autrement exclus » (Banville, 2022). Cette 

tendance se résume par une augmentation de la demande. Cet effet est d’autant plus vrai 

lorsqu’il y a une pénurie de logements puisque la forte demande occasionne déjà un 

phénomène de la hausse des loyers (Fack, 2011b). 
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Les aides financières devraient donc servir à résorber une crise temporaire ; elle ne peut 

agir de manière structurante sur l’abordabilité à long terme (Daoud et Hébert, 2009). Pour 

Fack, l’important est de viser une clientèle spécifique avec les aides financières et d’en 

limiter l’accès de manière qu’un tel programme soit rébarbatif pour ceux qui en ont 

réellement besoin. Pour réguler la demande, un exemple serait d’ajouter une lourdeur 

administrative dans le dépôt d’un dossier ou bien s’adresser à des secteurs moins attractifs 

(Fack, 2011b). Or, comme convenu plus tôt, augmenter le fardeau administratif implique 

indirectement une hausse des coûts dans le traitement des demandes. Agir ainsi pourrait 

devenir improductif (Been, 2018). 

La mise en place d’un registre des baux permettrait aussi de mieux encadrer la hausse 

annuelle des loyers imposée par les propriétaires. Ils peuvent principalement assurer une 

meilleure transparence lorsqu’est venu le temps de signer un bail avec un nouveau locataire 

(Gaudreau, Hébert et Posca, 2020). Un tel registre vise aussi à ralentir la hausse des coûts 

de loyer tout en assurant une meilleure transparence du marché locatif (Ville en ville, 

2023). 

Cela étant dit, ce genre de subvention ne garantit pas que ce soient les locateurs ou 

acheteurs qui en bénéficient. Pour le Front d’action populaire en réaménagement urbain 

(FRAPRU), l’aide financière publique qui peut être attribuée à des projets de type 

abordables peut parfois servir à croître la marge de profit pour les promoteurs plutôt qu’à 

réellement créer de l’abordabilité (Front d’action populaire en réaménagement urbain, 

2024). 

Une manière d’assurer que les loyers ne soient pas dépendants du profit est de miser sur la 

construction de logements subventionnés par l’État, à savoir les logements sociaux. L’ajout 

d’une offre pour ce type d’habitation possède l’avantage d’augmenter le nombre de 

logements en répondant à l’objectif d’une résolution structurelle et pérenne de la pénurie 

(Daoud et Hébert, 2009).  

Les coopératives d’habitation sont aussi une autre réponse à la problématique, puisqu’elles 

éliminent la notion des profits en misant plutôt sur des valeurs sociales et sont portées par 

les membres de la propriété collective (Daoud et Hébert, 2009). 
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Le logement abordable géré par des OSBL ou les logements sociaux financés par l’État 

seraient, pour ceux-ci, la seule façon de répondre concrètement à la crise du logement. Les 

investissements publics pour ce type de logement assurent un loyer en adéquation au 

revenu, sans injecter d’argent dans les poches des promoteurs (Front d’action populaire en 

réaménagement urbain, 2024).  

En résumé, l’abordabilité en habitation regroupe plusieurs définitions. On peut entre autres 

distinguer le logement social et communautaire qui sont les seuls types de logements exclus 

du marché de l’immobilier. Autrement, deux facteurs importants ayant un impact sur la 

hausse des loyers ont été présentés : la pénurie de logements et la hausse des coûts dans le 

domaine de la construction. Pour répondre à ces facteurs, deux stratégies sont à considérer : 

construire plus de logements, principalement via une densification, et offrir une aide 

financière directe ou indirecte pour minimiser le fardeau fiscal en immobilier. 

4. Méthodologie 

Afin de répondre à la problématique et mieux comprendre la manière dont les villes 

peuvent réagir aux facteurs soulevés dans la précédente section, différentes données ont été 

recueillies auprès de différentes villes du Québec. Deux différents types de données ont été 

collectées. Le premier groupe de données concerne un relevé des documents officiels 

adoptés par les villes, tels des règlements, des politiques ou des stratégies. Quant à la 

seconde, il s’agit d’une collecte de données qualitative, effectuée par des entretiens semi-

dirigés auprès de vingt professionnels municipaux du domaine de l’habitation. La présente 

section expose de quelle manière ces deux types de collectes ont été entreprises. 

4.1 Collecte de données 

4.1.1 Recension des écrits : politiques, stratégies et règlements  

Pour le premier volet de la collecte de données, l’objectif était de recenser tout document 

spécifiquement dédié à l’habitation, et ce, pour l’ensemble des municipalités du Québec. 

La documentation se divise en deux composantes : les outils de planification et le cadre 

légal. Le premier type permet d’établir et dicter une vision harmonisée de l’ensemble des 

intervenants internes et externes. Celle-ci tend ensuite à coordonner les actions à 
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entreprendre par l’organisation (Divay, 2014). Ainsi, les règlements adoptés devraient donc 

être arrimés aux valeurs et intentions soutenues par les documents de planification. 

À partir des documents recensés auprès des municipalités québécoises, il a été possible de 

constater les définitions choisies par les villes concernant le logement social versus 

abordable ; les domaines d’interventions ciblés par les actions choisies ; les objectifs des 

villes en matière d’habitation ; et parfois, de retracer les instruments retenus. 

Puisque l’ensemble de ces documents sont publics et habituellement accessibles sur le web, 

ce volet de la recherche s’est effectué uniquement en ligne. Pour retracer la documentation 

pouvant être pertinente, la sélection s’est réalisée à partir des mots-clés en lien à 

l’habitation (ex : habitation, abordabilité, logement, etc.). Peu de documents spécifiques à 

ce thème ont été adoptés ; la recherche a donc permis de rapidement relever quelles étaient 

les principales villes à agir directement en matière d’habitation. 

En complément à cette recherche, le site web des vingt villes d’une population de 

50 000 habitants et plus a été consulté (Institut de la statistique du Québec, 2024b) ; plus 

spécialement, les sections des règlements et des politiques en vigueur. Ce seuil du nombre 

d’habitants a été fixé puisqu’il permet de regrouper des villes de taille similaire à celle de 

Brossard. L’objectif de consulter leur page web étant de repérer des documents ou des 

pages qui traitent de l’habitation.  

De plus, cet exercice de recherche sur les sites web a aussi été entrepris auprès des villes 

de l’agglomération de Longueuil. La ville de Brossard les utilise souvent comme référence 

ou point de comparaison lorsqu’elle effectue une réflexion urbanistique.  

Finalement, comme dernières références, deux villes ont également retenu l’attention 

puisqu’elles possèdent le plus grand nombre de logements sociaux dans leur région : Mont-

Saint-Hilaire et Châteauguay. 

À travers la documentation, peu d’information relative à la réalisation ou à la mise en œuvre 

des politiques et des règlements était disponible. Idem pour les éléments qui ont mené aux 

choix des instruments adoptés ou utilisés. Il est aussi difficile de retracer l’ensemble des 

instruments, pratiques internes, procédures ou règlements en vigueur qui aurait exigé un 

ajustement. Parfois, ce sont des normes qui sont inscrites dans un règlement existant, 
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comme celui du zonage, par exemple. Le titre des règlements n’a donc pas forcément de 

lien au thème de l’habitation ou de l’abordabilité, rendant la recherche de documentation 

plus complexe. La piste d’entreprendre des entretiens semi-dirigés a donc été choisie afin 

d’éclairer ce que les règlements ne révèlent pas. 

Politique publique 

La collecte de données inclut la recherche et l’analyse de politiques en habitation. Pour 

mieux comprendre le rôle d’une politique publique, voici les principaux éléments à retenir 

à leur égard. Une politique publique se présente sous la forme d’un programme d’action 

propre à une ou plusieurs autorités publiques ou gouvernementales. Elle peut 

s’accompagner ou non d’un plan d’action ou d’un programme de mesures coercitives, 

incitatives ou distributives. Ces mesures et ces actions doivent être interreliées et se 

répondre mutuellement afin d’atteindre un ou des objectifs spécifiques (Kübler et de 

Maillard, 2009).  

C’est aussi un document qui amène un engagement qui dépasse l’adhésion verbale. Or, 

pour concrétiser une telle vision, la nécessité d’adopter un plan d’action est déterminante. 

Celui-ci devrait préciser les intervenants impliqués, des objectifs, des indicateurs de 

performance et des délais pour y arriver (Divay 2014).  

Le risque de ne pas matérialiser une vision par un outil, adopté et entériné par le conseil 

municipal, est la possible non-pérennité de celle-ci. Les outils visent à outrepasser un 

engagement informel (Divay, 2012). C’est aussi une façon pour que chacun puisse 

s’approprie la vision (Johnson, 2014). Les outils de planification procurent une légitimité 

aux actions entreprises. Dans le cas présent, ils préservent également une meilleure stabilité 

dans le temps pour maintenir les interventions en lien à l’abordabilité. Cela dépolitise en 

quelque sorte les enjeux et les actions qui découleront des orientations adoptées. De plus, 

ils assurent aussi une cohérence entre les divers gestes entrepris et dans le choix des 

différents instruments.  

4.1.2 Entretiens semi-dirigés 

Considérant les limites de la recherche sur le web, il était donc nécessaire d’approfondir le 

sujet par une rencontre auprès d’un intervenant de chacune des villes retenues aux fins 
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d’analyse. Ainsi, des entrevues semi-dirigées ont été réalisées auprès de 22 responsables 

de l’habitation. L’invitation s’est effectuée par courriel. Seulement deux villes n’ont pas 

voulu se prêter à l’exercice. Par la suite, un entretien individuel en visioconférence a été 

organisé avec chacun des responsables. Cette formule permettait de contacter le plus de 

villes possibles, en limitant les déplacements et en retirant la barrière de la distance 

géographique.   

L’option des entretiens semi-dirigés a été sélectionnée pour différentes raisons. D’abord, il 

était important de bien expliquer la problématique de recherche aux intervenants. Aussi, 

cela permet de se concentrer sur le sujet et de guider le dialogue. En créant cet espace, il 

est alors plus simple d’approfondir sur certains concepts ou idées. Finalement, la forme 

d’une discussion permet d’éviter les biais de perception et mieux saisir le volet informel 

des prises de décisions. 

Plus spécifiquement, ces rencontres avaient l’objectif de répondre aux éléments suivants : 

- Quelle était la vision en lien aux choix de(s) l’instrument(s) : 

o Émane-t-elle d’une orientation politique ? 

o Est-ce en réaction à un phénomène particulier observable sur le territoire ? 

- Quels sont les types de logements sur lesquels il est visé d’avoir un impact ? 

o  Comment distinguent-elles la notion de social versus abordable dans son 

approche ? 

- La ville a-t-elle adopté des pratiques ou d’autres instruments pouvant influencer les 

coûts de construction, les coûts des loyers, le nombre de projets immobiliers ou la 

spéculation : 

o Règlement et outils officiels ; 

o Pratiques ou procédures internes ; 

- Quels ont été les résultats obtenus par ces différentes mesures ? 

- Quels sont les prochaines étapes ou les outils qu’on désire mettre en place ? 

Compte tenu de la disparité entre les villes et les documents adoptés, chacun des 

formulaires d’entretien a été personnalisé. Cependant, l’ensemble des questions et thèmes 

ont été abordés avec tous les intervenants pour assurer une cohésion dans la compilation 
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des données. Les synthèses des stratégies et des instruments sont aussi insérées dans la 

section 5, « Analyse des instruments et de leurs impacts », par l’entremise de tableaux 

récapitulatifs. Dans certains tableaux, le terme « N/D » est inséré. C’est le cas lorsque les 

intervenants ne possédaient pas l’ensemble des réponses aux questions soulevées.  

Avant d’entreprendre le premier contact avec les villes, un premier filtre a été effectué afin 

d’en retirer certaines de l’échantillonnage. Effectivement, quelques-unes d’entre elles 

avaient adopté des outils de planification stratégique au début des années 2000. Puisque 

plusieurs variables ont évolué durant les vingt dernières années, il semblait moins à propos 

de les utiliser comme source de données (Mehiriz, 2017). C’est pourquoi ces villes n’ont 

pas été retenues pour entreprendre l’échantillonnage. 

Le deuxième filtre s’est effectué à l’étape de convocation pour les entrevues. Certains 

responsables de dossier n’étaient pas disponibles pour une rencontre. Il était donc 

impossible de collecter les données de la même façon, par l’entremise d’un entretien semi-

dirigé. Étant donné l’importance accordée à cette formule, il ne semblait pas pertinent de 

les conserver à l’échantillonnage. C’est pourquoi il a été privilégié de ne pas non plus 

considérer les documents de ces villes publiés sur internet.  

Au final, ce sont donc ces 20 villes qui ont été sélectionnées et retenues pour compléter la 

présente étude :

• Boisbriand 

• Chambly 

• Châteauguay 

• Drummondville 

• Gatineau 

• Granby 

• Laval 

• Magog 

• Mascouche 

• Montréal 

• Mont-Saint-Hilaire 

• Mont-Tremblant 

• Québec 

• Rimouski 

• Rouyn-Noranda 

• Saguenay 

• Saint-Bruno 

• Terrebonne 

• Trois-Rivières 

• Vaudreuil-Dorion 



 

 

4.1.3 Les possibles biais des données collectées 

Bien qu’une exploration exhaustive ait été entreprise, l’échantillonnage et le recensement 

des différents instruments ne prétendent pas être un inventaire complet. En ce sens, un des 

premiers biais est la limite de la recherche d’outils de politique publique sur le web. En 

effet, certaines villes n’ont peut-être pas publicisé ou mis en ligne leur documentation sur 

leur plateforme en ligne. 

Un second élément pouvant biaiser la collecte des données est la récente adoption des 

instruments. L’engouement sur le sujet de l’habitation et de l’abordabilité est relativement 

récent sur la scène municipale. En outre, elles ont dernièrement obtenu de nouveaux 

pouvoirs (Gouvernement du Québec, 2023 c ; 2024). De plus, considérant que les projets 

immobiliers peuvent prendre plusieurs années à se concrétiser, il est donc moins évident 

d’évaluer clairement les résultats atteints par ces récents instruments. 

Pour cette raison, la problématique de recherche a été adaptée. Au départ, elle questionnait 

l’atteinte des résultats obtenus par les différents instruments. Mais puisque la majorité de 

ceux-ci ont été adoptés récemment, il était difficile de juger le succès des résultats obtenus. 

L’angle d’étude a donc été modifié afin de recenser les stratégies et instruments et d’évaluer 

leur portée face aux facteurs responsables de la crise de l’abordabilité.  

Quant aux entretiens semi-dirigés, certaines questions quant à l’efficacité de certains outils 

pouvaient résulter en une réponse plus ou moins objective. Chaque intervenant pouvait 

juger à sa façon des résultats obtenus lorsqu’ils sont difficilement quantifiables. 

Finalement, concernant la ville de Montréal, la multiplicité des paliers et des intervenants 

complexifie la consolidation de l’information. Par exemple, la stratégie d’inclusion de 

logements sociaux, familiaux et abordables n’est pas adoptée par les arrondissements, mais 

par la ville-centre. Ce sont ainsi les documents et instruments qui ont été entérinés par la 

ville centre, et non les arrondissements, qui ont été consultés. L’échantillonnage des 

instruments de Montréal n’est donc pas complet puisque certains instruments 

supplémentaires peuvent être en vigueur directement dans les arrondissements, alors que 

d’autres le sont pour l’ensemble de la ville. C’est pourquoi les tableaux récapitulatifs qui 

se trouvent en section 5, « Analyse des instruments et de leurs impacts » contiennent des 

« N/A » dans certaines colonnes des stratégies et des instruments de la ligne « Montréal ». 
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En ce sens, l’entretien entrepris auprès du responsable en habitation de la ville-centre n’a 

pas permis de compiler l’ensemble des stratégies ou instruments utilisés dans les multiples 

arrondissements de Montréal.  

4.1.4 Les instruments relevés dans la littérature 

Une dernière source de données s’ajoute à celle obtenue par le biais des 20 villes 

consultées. Il s’agit des instruments relevés dans la littérature scientifique consultée pour 

l’élaboration du cadre de référence. Certains instruments n’ont pas forcément été adoptés 

par les villes analysées. Il peut s’agir d’exemples provenant d’autres juridictions ou 

d’instruments adoptés par certaines villes non consultées. 

Les études qui influencent indirectement cette analyse pour ce volet sont les suivantes : 

• Desage, Fabien (2017). « Les exclus de l’inclusion. Construire du logement social 

en temps d’austérité et de mixité (France-Québec) ». Espaces et sociétés, n° 170, 

p. 15-32.  

• Hébert, Guillaume, et Julia Posca (2023). « Crise du logement, un marché locatif 

en manque d’encadrement ». Fiche socioéconomique de l’IRIS, n° 27, 29 juin.  

• Fack, Gabrielle (2011a). Regards croisés sur l’économie, n° 9, p. 120-158   

La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme est aussi une référence à laquelle plusieurs 

instruments et stratégies se rattachent. 

5. Analyse des instruments et de leurs impacts 

À titre de rappel, les éléments présentés jusqu’à présent démontrent que l’abordabilité est 

affectée par différents facteurs. Deux d’entre eux ont retenu l’attention puisqu’ils sont 

fréquemment rapportés par les médias et la littérature, mais aussi parce qu’ils peuvent 

regrouper les solutions qui relèvent en partie des responsabilités municipales. Le premier 

facteur affectant la situation est la pénurie de logements. Le deuxième est la hausse des 

coûts dans le domaine de la construction. Comme réponses à ces enjeux, les villes sont 

appelées à faciliter la réalisation des nouveaux logements et réduire les effets de la 

spéculation foncière. D’un autre côté, elles doivent mettre en place des instruments afin de 
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diminuer les charges fiscales et limiter la croissance des loyers. Finalement, ces diverses 

stratégies peuvent s’intégrer à un document de planification, telle une politique.  

Ainsi, la première étape de l’analyse consiste à étudier les outils de planification stratégique 

et d’évaluer leurs impacts sur l’adoption des différents instruments encourageant 

l’abordabilité.  

En deuxième étape, l’étude des instruments est structurée de manière à reprendre pour ligne 

directrice les stratégies listées ci-haut.  

Au total, 18 instruments ont été comptabilisés dans les pratiques récurrentes ou suggérés 

dans la littérature. Certains autres s’ajoutent à ce nombre, mais sont adoptés de façon plus 

ponctuelle ou de façon moins structurelle. Ils seront tous abordés dans la prochaine section. 

De la sorte, chacune des sous-sections aura comme objectif de répondre aux questions 

précédemment soulevées dans le cadre de référence et d’établir si certains instruments 

semblent plus porteurs pour améliorer l’abordabilité.  

Planification 

stratégique
Densification Spéculation

Fonds sur le 

logement

Aide aux 

organismes

Aide à la 

personne

Aide à la 

brique

Boisbriand ✓ ✓ - - - - ✓

Chambly - ✓ ✓ ✓ - - ✓

Chateauguay - ✓ ✓ - - - -

Drummondville ✓ ✓ ✓ - ✓ - -

Gatineau ✓ ✓ - ✓ ✓ ✓ ✓

Granby - ✓ ✓ - ✓ - -

Laval ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ -

Magog ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ - ✓

Mascouche ✓ ✓ - ✓ ✓ - -

Montréal ✓ N/D N/D ✓ ✓ - N/D

Mont Saint-

Hilaire
✓ ✓ ✓ - - ✓ -

Mont-

Tremblant
✓ ✓ - ✓ ✓ - ✓

Québec ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Rimouski ✓ ✓ ✓ - ✓ ✓ -

Rouyn-

Noranda
- ✓ ✓ - - - ✓

Saguenay ✓ ✓ ✓ - ✓ ✓ ✓

Saint-Bruno ✓ ✓ - - ✓ - -

Terrebonne - ✓ - - - - -

Trois-Rivières ✓ ✓ - ✓ ✓ ✓ ✓

Vaudreuil-

Dorion
✓ ✓ - ✓ ✓ - ✓

Tableau 1. Synthèse des stratégies utilisées par les villes interrogées
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Le tableau 1 présente une synthèse des stratégies adoptées en fonction des différentes villes 

rencontrées. Il est constaté que la situation de chaque ville est vraiment singulière. D’une 

part, certaines ont adopté l’ensemble des stratégies ou une grande partie. D’une autre part, 

certaines ont misé sur quelques-unes, de manière plus ciblée. Cela étant, près du trois quarts 

des villes sont en réflexion afin d’ajuster ou modifier ces stratégies et les instruments qui 

en découlent. 

 

 



 

 

 

Figure 5. Carte conceptuelle des instruments en abordabilité 



 

 

5.1 Les moyens à dispositions des villes 

5.1.1 Les outils de planification stratégique 

La première approche concerne la planification stratégique, assise documentaire utilisée 

par plusieurs villes intervenant en matière d’abordabilité. Les noms donnés à ces outils sont 

variables. Il peut s’agir de politique, de vision, de plan de lutte ou de stratégie. Ils ont tous 

comme objectifs communs de déterminer une vision et des orientations à suivre ; onze 

villes sur 20 ont adopté un tel document.  

Le premier constat à la lecture des documents est la répétition de certains sujets à travers 

les différents outils : la création de milieux de vie denses, complets et durables ; la 

délivrance d’une offre diversifiée en habitation ; le souhait de construire une offre 

supérieure en logements sociaux ou abordables. L’abordabilité est donc un thème récurrent 

et soutenu par l’ensemble des outils. Le tableau 2 illustre le nombre d’instruments qui sont 

Politique, vision, 

stratégie
Plan d'action

Abordabilité 

encadrée au PU

Nombre 

d'instruments 

adoptés et 

recensés

Boisbriand - - - 2

Chambly - - - 5

Chateauguay - - - 2

Drummondville ✓ ✓ - 3

Gatineau ✓ - ✓ 6

Granby - - - 4

Laval ✓ ✓ ✓ 7

Magog ✓ - - 6

Mascouche ✓ ✓ - 3

Montréal ✓ ✓ N/D 3

Mont Saint-Hilaire - - - 4

Mont-Tremblant - - - 3

Québec ✓ ✓ ✓ 10

Rimouski ✓ - ✓ 7

Rouyn-Noranda - - - 3

Saguenay ✓ ✓ - 7

Saint-Bruno ✓ - ✓ 4

Terrebonne - - - 1

Trois-Rivières ✓ ✓ ✓ 6

Vaudreuil-Dorion - - - 6

Tableau 2. Synthèse des instruments utilisés en planification

stratégique adoptés par les villes interrogées
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utilisés actuellement par chacune des villes. On observe avec ces données que celles ayant 

adopté une planification stratégique ont en moyenne un peu plus d’instruments utilisés que 

celles ne s’étant pas dotées de vision en habitation, respectivement 5,6 contre 3,3. 

Néanmoins, certaines villes, comme Vaudreuil-Dorion ou Chambly, ont choisi plusieurs 

instruments sans s’être dotées d’une vision officielle. Pour être plus précis, lors des 

entretiens, il a été constaté qu’une vision était bien présente, assumée par l’administration 

et par le politique. Toutefois, l’urgence d’agir dans le dossier a plutôt encouragé de 

procéder à l’adoption d’instruments de façon ponctuelle, sans transcrire la vision dans un 

document officiel.  

5.1.2 Moyens pour encourager la densification  

Les instruments recensés et utilisés à des fins de densification des secteurs sont divisés en 

deux catégories : la densification douce et la densification plus massive. La première forme 

UHA annexé et 

détaché
UHA intégré

Usage 

conditionnel
Bonus de densité

Boisbriand - ✓ - ✓

Chambly ✓ ✓ - -

Chateauguay - ✓ - -

Drummondville - ✓ - -

Gatineau - ✓ - -

Granby ✓ ✓ - -

Laval ✓ ✓ - -

Magog - ✓ - -

Mascouche - ✓ - -

Montréal N/D N/D - -

Mont Saint-Hilaire ✓ ✓ ✓ -

Mont-Tremblant - ✓ - ✓

Québec ✓ ✓ N/D -

Rimouski - ✓ ✓ -

Rouyn-Noranda - ✓ - -

Saguenay - ✓ ✓ -

Saint-Bruno - ✓ - -

Terrebonne - ✓ - -

Trois-Rivières - ✓ - -

Vaudreuil-Dorion - ✓ ✓ -

Tableau 3. Synthèse des instruments de densification adoptés par les villes 
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vise les instruments qui permettent d’ajouter un ou quelques logements dans les quartiers 

déjà bâtis. La seconde concerne les méthodes plus intensives, de centaines d’unités, 

souvent dans le cadre de redéveloppement de zones à requalifier (Vivre en ville, 2024). En 

tableau 3 se trouve la synthèse des instruments constituant cette section et démontre quelles 

villes les ont adoptés. 

Densification douce des secteurs existants 

Unité d’habitation accessoire — UHA 

La firme d’urbanisme l’Arpent fait la promotion depuis plusieurs années de la densification 

douce des milieux bâtis grâce à l’insertion d’UHA aux maisons existantes. On compte 

essentiellement trois types d’UHA : l’annexe attachée, l’annexe détachée et le logement 

complémentaire. Ce type de logement offre une panoplie d’avantages : varie la typologie 

de résidences, permets les habitations intergénérationnelles, génère un revenu 

supplémentaire pour les propriétaires ou encore l’optimisation des infrastructures 

municipales en place (Arpent, 2018). 

Bien que le terme UHA soit récent dans le vocabulaire urbanistique québécois, ce sont 

principalement les notions d’annexe détachée et attachée qui sont nouvelles. En effet, 

Figure 6. Définitions et illustrations des différents types d’UHA (Arpent, 2018) 
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depuis plusieurs années déjà, la plupart des villes autorisent les logements complémentaires 

sous forme d’appartement dans une maison unifamiliale isolée. Cette forme d’unité est 

d’ailleurs dorénavant une exigence imposée aux villes par la Loi modifiant diverses 

dispositions législatives en matière d’habitation (LQ 2024, c. 2 ; projet de loi 31). Cette 

modification oblige maintenant les municipalités à adopter une réglementation qui 

permette les logements complémentaires à une habitation unifamiliale isolée.  

Toutes les villes consultées autorisent déjà les logements complémentaires. Toutefois, la 

plupart des villes imposent des normes restrictives. La plus importante d’entre elles est la 

notion de bigénération (Châteauguay, 2004 ; Trois-Rivières, 2021 ; Saguenay, 2012 ; 

Mont-Saint-Hilaire, 2017 ; Granby, 2016 ; Boucherville, 2018). Il est en général demandé 

qu’un lien familial existe entre les locataires du logement additionnel. C’est un élément 

très difficile, voire impossible à encadrer pour les villes. En ce sens, bien que l’on puisse 

vérifier les noms de famille au moment d’aménager le logement, celui-ci pourra être reloué 

à d’autres individus, n’appartenant pas à la même famille, une fois le logement aménagé. 

C’est pourquoi dans les normes d’aménagement, on exige fréquemment que les logements 

soient communicants et qu’ils partagent la même porte d’entrée : cela évite la création d’un 

logement distinct. 

De plus, certaines normes visent à s’assurer de dissimuler leur présence autant que possible. 

Dans certains cas, le processus de PIIA est aussi applicable (Châteauguay, 2004). Souvent, 

il ne doit pas y avoir de porte supplémentaire en façade principale, pour éviter les impacts 

visuels d’un tel ajout (Châteauguay 2004 ; Boucherville, 2018 ; Granby, 2016 ; Rimouski, 

2014 ; Rouyn-Noranda, 2016 ; Saguenay, 2012 ; Terrebonne, 2005). La localisation du 

logement est parfois restreinte au sous-sol de la maison (Terrebonne, 2005). 

Dans l’ensemble, les villes autorisent entre zéro et quatre projets de la sorte par année. Une 

des villes qui émet le plus de permis à cet effet est Mont-Saint-Hilaire. Bien que leur 

règlement exige une pièce communicante entre les deux logements, il s’agit du règlement 

comprenant le moins de restrictions. À titre d’exemple, l’aménagement d’une seconde 

entrée est possible, il n’y a pas d’exigence d’ajout de case de stationnement et les projets 

ne sont pas assujettis au règlement de PIIA. Malgré tout, ces assouplissements n’ont guère 
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permis d’autoriser plus de projets de ce genre. En résumé, les UHA intégrés à une maison 

existante sont autorisés dans l’ensemble des villes consultées.  

Il s’agit des unités accessoires les plus abordables puisqu’ils s’aménagent dans un bâtiment 

existant. En revanche, les restrictions qui y sont souvent imposées limitent leur plein 

potentiel. Mais même en réduisant les contraintes, le nombre de constructions autorisées 

demeure marginal. 

Quant aux types d’UHA détaché ou annexé, les mini maisons en cour arrière ou annexée à 

une maison, ils sont très peu répandus, alors que seulement quatre des villes rencontrées 

les autorisent (Québec, 2024 ; Mont-Saint-Hilaire, 2017 ; Granby, 2016 ; Chambly, 2020). 

En moyenne, ces villes émettent deux permis ou moins annuellement pour ce genre d’unité 

résidentielle. C’est aussi le constat effectué par l’organisme Vivre en ville dans une étude 

qui relève que moins d’une UHA est construite par année auprès des villes de Sainte-

Catherine et Victoriaville qui autorisent aussi ce type de logement (Vivre en ville, 2023). 

Les représentants des municipalités rencontrés précisent que la conception des normes 

encadrant ce type d’UHA a nécessité une analyse exhaustive. Il faut, entre autres, consulter 

plusieurs intervenants, dont les services d’urgence et le génie civil ; établir la façon dont 

l’accès pour les pompiers sera assuré ; valider le type de branchement au réseau 

d’infrastructures municipales ; déterminer comment s’effectue la taxation foncière, etc. 

C’est donc beaucoup de réflexion à entreprendre pour les villes, alors que très peu de 

ménages demandent ce genre d’aménagement. C’est pourquoi la plupart des villes n’ont 

pas encore adopté de règlement à cet effet. La majorité s’interroge sur les options viables, 

mais n’a pas entamé de démarches sérieuses. Quelques-unes ont aussi clairement 

mentionné qu’il n’y avait pas d’intérêt d’aller de l’avant avec ce type de projet. C’est le cas 

de Boisbriand qui a constaté que les résidents n’ont pas d’intérêt envers ce genre 

d’appartement supplémentaire (Boisbriand, 2024). 

De plus, si l’engouement ne semble pas au rendez-vous, c’est que ce type d’habitation ne 

se vend pas bien et qu’il existe encore trop de contraintes à leur érection. Bien que les UHA 

soient considérées comme une micromaison, son coût de réalisation demeure élevé. En 
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construction, la plus grande proportion des frais occasionnés par l’aménagement intérieur 

est consacrée à la salle de bain et la cuisine. Les autres pièces (chambre, salon, séjour, etc.) 

servent habituellement à diluer les dépenses de la construction totales. Or, dans une UHA 

détachée, la plus grande superficie du logement est dédiée à la cuisine et la salle de bain. 

Si on exclut les coûts de fondation et de raccordement aux services municipaux, il s’agit 

d’un projet qui frôle facilement les 300 000 $. C’est donc extrêmement coûteux et loin 

d’atteindre l’objectif d’abordabilité (Cosgrove, 2023). 

Afin d’améliorer le rapport qualité-prix, plus de villes doivent offrir cette option, de 

manière à augmenter le volume de production et ainsi diminuer les frais individuels. Aussi, 

les villes doivent assouplir leurs normes et éliminer les étapes d’approbation pouvant 

impacter l’architecture d’un modèle préfabriqué, tel que les PIIA (Cosgrove, 2023). 

Il s’agit donc d’un instrument ayant un certain potentiel pour diversifier le continuum en 

habitation. En ce sens, les villes auraient avantage à permettre ce type de logement. Il 

permet d’ajouter une possibilité qui peut s’avérer intéressante pour certains ménages. 

Cependant, la portée d’un tel instrument est limitée étant donné les coûts élevés reliés 

actuellement à cette forme de projet. Le fait que peu de villes aient pour le moment autorisé 

ce genre de construction ralentit aussi fort probablement l’expansion du marché des 

fabricants de mini maisons.  

Éliminer le zonage d’habitation unifamiliale 

Le second instrument d’intérêt en termes de densification douce est le retrait de l’usage 

d’habitation unifamiliale isolée. À l’extérieur du Québec et du Canada, certaines villes ont 

commencé à prohiber les nouvelles constructions d’habitations unifamiliales. C’est le cas 

d’Auckland en Nouvelle-Zélande, où le marché a vécu un ralentissement de la hausse des 

loyers en comparaison au reste du pays. En exemple, entre 2020 et 2023, les loyers médians 

de la Nouvelle-Zélande ont cru de 17 % contre 7 % pour la ville d’Auckland. Si cette 

approche semble avoir un impact favorable sur l’abordabilité, c’est sans doute parce qu’elle 

s’applique à une grande proportion du territoire. D’autres villes auraient adopté une 

démarche similaire, mais seulement dans certains secteurs de la ville. Dans ce contexte, 
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c’est l’effet inverse qui s’est produit alors que la valeur des propriétés s’est vu croître 

(Auckland, 2023). 

Bien que cette modification aux règlements de zonage semble simple sur le plan 

administratif, elle induit une réflexion quant aux droits acquis qu’elle entraînerait pour les 

habitations unifamiliales existantes. C’est aussi sans considérer que la modification du type 

d’habitation dans un secteur donné, de l’unifamiliale vers les multilogements, augmenterait 

le potentiel de développement. Cela entraînerait sans doute l’effet pervers de la spéculation 

et de majorer la valeur de ce type de propriétés. Par ailleurs, la préservation de la quiétude 

des quartiers accueillant ce genre d’habitation est un enjeu très sensible pour les 

populations qui y résident.  

Durant les entretiens effectués, le discours est unanime à l’effet que les citoyens sont frileux 

de voir leur quartier se densifier. Éliminer l’usage d’habitation unifamiliale isolée sur une 

majorité du territoire construit d’une municipalité se résumerait à signaler qu’il s’agit de la 

fin de « l’ère » des maisons unifamiliales isolées. Ce genre de décision nécessite 

certainement un courage politique. Aucune des villes rencontrées n’a pour le moment 

adopté de modification ou d’orientation en ce sens, à l’exception d’une ville qui réfléchit à 

la possibilité, sans avoir de position claire pour l’instant.  

Densification des secteurs à redévelopper 

Tel que mentionné dans la mise en contexte, la réflexion à Brossard entourant une 

densification plus massive des secteurs vacants ou commerciaux a déjà été aboutie par la 

mise à jour du plan d’urbanisme. Ainsi, la présente analyse n’abordera pas de façon 

exhaustive les mécanismes à adopter pour encadrer une densification à plus haute intensité. 

Malgré tout, il importe de s’attarder aux deux nouveaux éléments suivants : construire en 

dérogeant aux normes d’urbanisme et certaines nouvelles compétences municipales liées à 

Loi visant principalement l’encadrement des inspections en bâtiment et de la copropriété 

divise, le remplacement de la dénomination de la Régie du logement et l’amélioration de 

ses règles de fonctionnement et modifiant la Loi sur la Société d’habitation du Québec et 
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diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal (LQ 2019, c. 28 ; Projet 

de loi 16).  

Construire en dérogeant des normes d’urbanisme 

Le premier d’entre eux est une nouvelle mesure du projet de loi 31 : Loi modifiant diverses 

dispositions législatives en matière d’habitation, sanctionnée le 21 février 2024. Le but est 

d’accélérer la construction de projet en habitation en « accord [ant] à l’ensemble des 

municipalités un pouvoir d’autoriser des projets de logements sociaux, abordables ou 

étudiants, de trois logements ou plus, qui dérogent à la réglementation d’urbanisme en 

vigueur » (Gouvernement du Québec, 2024a). Le gouvernement du Québec octroie ainsi la 

possibilité d’outrepasser aux normes d’urbanisme en application pour tout développement 

immobilier de trois unités ou plus, du moment que la municipalité ait un minimum de 

10 000 habitants et que le taux d’inoccupation des logements soit de moins de 3 %. Cette 

possibilité est toutefois temporaire et ne peut être exercée jusqu’au 21 février 2027 (Ordre 

des urbanistes du Québec, 2024). 

Jusqu’à présent, pour qu’un projet soit autorisé en dérogeant à ses propres normes 

d’urbanisme, il fallait utiliser le règlement de PPCMOI ou effectuer un changement de 

zonage. Ces deux mécanismes impliquent la consultation de la population et un processus 

d’approbation référendaire (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, chapitre IV). Or, 

l’avantage de la modification du projet de loi 31 écarte le processus d’approbation 

référendaire (Gouvernement du Québec, 2024a). C’est alors une manière de réduire les 

délais entraînés par ces procédures. Indirectement, cela peut aussi éviter certains frais reliés 

à des demandes de PPCMOI ou de changement de zonage. Sans considérer la prévisibilité 

assurée par ce mécanisme. Autrement, un processus d’approbation référendaire peut 

entraîner des modifications à un projet, voire le freiner complètement. C’est ainsi une façon 

d’éliminer certaines entraves pouvant ralentir la construction de logements abordables et 

la pénurie de logements (Gouvernement du Québec, 2024a). 

L’UMQ et l’OUQ ont transmis à la ministre responsable de l’habitation, France-Élaine 

Duranceau, une lettre rapportant les inquiétudes soulevées face à cette proposition à la loi. 
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Les craintes concernent la possibilité de déroger aux objectifs et orientations inscrits aux 

outils de planification urbanistiques, tels les PU. Ces outils sont soumis à un principe de 

concordance aux ordres supérieurs. Ainsi, ils répondent à une vision de développement 

territorial qui dépasse l’échelle municipale. En contournant les règlements, cela entraîne 

une possibilité de développer de façon contradictoire à la vision territoriale d’une région. 

Or, la Politique nationale de l’architecture et de l’aménagement du territoire préconise des 

interventions réfléchies et cohérentes en termes d’urbanisme. Par l’entremise de la nouvelle 

possibilité inscrite à la loi, certains conseils pourraient donc autoriser des projets d’une 

forte densité qui s’insèrent mal au milieu environnant, voire déroger aux outils de 

planification régionale (Gariépy et Corriveau, 2024). 

L’OUQ propose l’adoption d’une résolution-cadre qui stipulera sur la base de quels critères 

de tels projets pourraient être autorisés. Celle-ci devrait comprendre l’identification du 

territoire assujetti, la notion du respect des objectifs du PU ainsi que des critères quant à la 

compatibilité du projet à son environnement, son intégration urbaine et architecturale. Une 

balise de conditions peut aussi y être intégrée, telle la consultation du CCU ou une durée 

de validation pour assurer une construction à l’intérieur d’une durée fixée. Cela offrirait un 

cadre qui légitime le processus et uniformise la procédure, évitant ainsi des prises de 

décision incohérentes aux autres normes ou pratiques de développement sur le territoire 

(Ordre des urbanistes du Québec, 2024). En fonction de cette recommandation de l’OUQ, 

la ville de Rimouski a déjà adopté une résolution-cadre selon ces principes. L’objectif est 

de permettre à tout projet de trois logements et plus le pouvoir de bénéficier des nouvelles 

dérogations. Pour le moment, deux projets ont reçu leur autorisation via cette procédure. 

Un troisième projet est en cours d’analyse (Rimouski, 2024). 

Projet de loi 16 — Approbation référendaire et zonage incitatif 

La deuxième modification législative est liée au projet de loi 16, sanctionné le 1er juin 2023. 

Deux éléments méritent l’attention par rapport à la présente recherche. Le premier implique 

un changement à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et concerne des mesures 

d’exception aux processus d’approbation référendaire (Gouvernement du Québec, 2023). 

En résumé, dans une zone autorisant l’usage résidentiel, l’ajout d’un logement accessoire 
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ou un projet visant une plus forte densité que celle prévue au règlement de zonage peut se 

soustraire du processus référendaire (Bernier, 2023). Bien qu’il y ait des conditions 

prévues, cette nouvelle possibilité devient pour certains promoteurs immobiliers une 

occasion de créer des projets porteurs sans se heurter à l’opposition citoyenne qui peut 

ralentir leur approbation, voire la bloquer (Boudreault, 2023). 

Le second élément maintenant permis grâce au projet de loi 16 est le zonage incitatif. Cet 

instrument permet d’assouplir certaines normes du règlement de zonage si le projet fournit 

en échange des bénéfices porteurs pour la collectivité (Gagnon-Larocque, Papdimitriou, 

Drouin, Zhang et Drolet, 2023). Pour certains promoteurs, il s’agit d’une manière de 

procéder qui peut fonctionner si le dialogue est permis afin de négocier un terrain d’entente. 

C’est ce qui faciliterait la quête d’une solution qui répondrait au besoin de tous, selon eux. 

La Ville de Montréal a longtemps utilisé cette approche et tente aujourd’hui de s’en 

dissocier puisque les négociations étiraient trop les délais de réalisation des chantiers. 

Aujourd’hui, ils ont préféré adopter des règles de jeu claires pour que le développement 

soit prévisible et équitable (Bélanger, 2021).  

Au moment d’entreprendre la collecte de données, les villes commençaient tout juste à 

comprendre les modifications de ces deux projets de loi. À l’exception de la ville de 

Rimouski qui s’est dotée d’une résolution-cadre permettant d’autoriser les projets sans 

processus d’approbation référendaire, peu d’informations existent quant aux résultats de 

ces deux instruments. Toutefois, quelques villes consultées ont mentionné être ouvertes à 

adopter le zonage incitatif.  
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5.1.3 Moyens pour limiter la spéculation foncière 

Alors que les règles entourant l’urbanisme permettent de plus en plus de possibilités de 

développement et même des obligations de densités minimales, les terrains voient leur 

potentiel de développement exploser, tout comme leur valeur, d’où l’importance que les 

villes prennent action afin de contrer la spéculation foncière. 

 

Sur cet enjeu, l’échantillonnage relève différents instruments pouvant être adoptés par les 

villes. Les deux premiers instruments ont comme objectif d’éviter de laisser à l’abandon 

des immeubles sans y effectuer d’investissement. D’une part, il peut s’agir de terrains 

vacants laissés à l’abandon dans l’attente de la meilleure offre ou de la fenêtre 

d’opportunité qui permettra un développement optimisé du site, afin qu’il soit le plus 

rentable possible.  

D’un autre côté, ce pourrait être des bâtiments résidentiels non entretenus, habités ou non, 

dans l’espoir d’un projet immobilier. Dans les deux cas, la collectivité ne bénéficie 

Taxation des lots 

vacants/stationnement 

extérieur

Conversion de 

logement en condo

Entretien sur les 

immeubles et 

logements

Boisbriand ✓ - -

Chambly ✓ - -

Chateauguay ✓ - -

Drummondville N/D - ✓

Gatineau N/D - N/D

Granby ✓ - -

Laval N/D ✓ N/D

Magog N/D ✓ -

Mascouche N/D - N/D

Montréal N/D N/D N/D

Mont Saint-Hilaire ✓ - -

Mont-Tremblant N/D - N/D

Québec ✓ ✓ N/D

Rimouski ✓ - ✓

Rouyn-Noranda ✓ - -3

Saguenay ✓ - -

Saint-Bruno - - -

Terrebonne - - -

Trois-Rivières N/D - N/D

Vaudreuil-Dorion - - -

Tableau 4. Synthèse des instruments visants la spéculation foncière
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d’aucune façon de ces pratiques. Et pendant ce temps, la valeur de ces terrains non utilisés 

continue d’augmenter, tout comme la facture des projets de développement. C’est 

d’ailleurs en partie ce que le projet de loi 39 vise à régulariser en permettant aux villes 

d’intervenir plus facilement auprès des propriétaires qui possèdent des logements vacants 

(Gouvernement du Québec, 2023 c). 

Taxer les espaces minéralisés ou les espaces de stationnement 

Une mesure d’écofiscalité qui incite indirectement au développement des lots vacants ou 

non aménagés est la possibilité de taxer les espaces de stationnement. Cette possibilité 

découle du pouvoir général de taxation, autorisé depuis 2018 grâce à des modifications à 

la Loi sur les cités et villes (Fédération québécoise des municipalités, 2021). Deux 

différents instruments peuvent être considérés. Le premier est l’adoption d’un règlement 

spécifique aux espaces de stationnement extérieurs. Les villes de Montréal, de Gatineau et 

de Laval utilisent celui-ci. Cette façon de taxer incite les promoteurs et propriétaires à 

développer leur site, ou du moins en optimiser les constructions, de manière à éliminer les 

espaces sous-utilisés. En plus d’éviter les effets de la spéculation, cela permet à terme 

d’avoir des impacts bénéfiques pour l’environnement (élimination d’îlot de chaleur, 

améliorer la perméabilité des sites, diminuer le ruissellement de l’eau, encourager la 

consolidation du tissu urbain) (Laval, 2024). L’exemple montréalais est spécifiquement 

dédié aux aires de stationnement du centre-ville (Montréal, 2024).  

La ville de Brossard impose, via son règlement concernant l’imposition des taux de 

taxation et la tarification de différents services municipaux pour l’année 2024, un surplus 

pour les espaces de stationnement extérieur en considérant leurs superficies. Toutefois, le 

taux au mètre carré est très faible, soit 0,72 $ pour les lots de 3 000 m² et moins et 1,24 $ 

pour ceux de plus de 3 000 m². Pour limiter l’effet de la spéculation ou encourager le 

redéveloppement des aires TOD, ce taux devrait être supérieur. Un exemple à suivre est le 

règlement concernant la taxe foncière sur les parcs de stationnement de Montréal 

(Règlement 14-008) alors que le taux de taxation peut atteindre près de 40 $/m².  
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Un deuxième instrument à disposition des villes est la taxation foncière, possible grâce à 

la Loi sur la fiscalité municipale. Elle prescrit les règles pour la taxation de terrains vagues 

desservis. Ainsi, un taux supérieur de 4 fois peut être exigé pour ce type d’immeubles. Le 

taux de taxation peut alors être supérieur, de manière à inciter au développement ou 

l’optimisation du site. En revanche, le taux maximal est fixé par la loi (F-2.1, Section III.5). 

Quatre des villes consultées ont adopté cette forme de taxation. 

Occupation et entretien des bâtiments 

Au niveau des bâtiments déjà construits et mal entretenus, les villes ont la possibilité d’agir 

afin d’obliger les propriétaires d’entretenir leurs propriétés et ainsi éviter la détérioration 

de logements existants. La ville de Drummondville utilise son règlement de salubrité et 

d’occupation des immeubles à cette fin. Elle a ainsi dressé la liste des immeubles 

résidentiels qui démontrent un intérêt à préserver en termes d’habitation, mais qui sont mal 

entretenus. L’objectif est donc de prévenir les démolitions des fins de reconstruction, 

menant à des évictions et à la perte de logement aux faibles loyers. Un inventaire est dans 

ce cas produit et des interventions ciblées sont entreprises auprès des propriétaires pour 

obliger les travaux d’entretien (Furlan, 2024). 

Dans de tels scénarios, les villes ont même l’occasion de mettre en réserve ces bâtiments 

pour fins publiques. Ce mécanisme donne la possibilité aux villes de retirer du marché des 

immeubles qui ont un potentiel, dans ce cas-ci, de conservation de logement à loyer 

abordable ou de transformation vers des logements sociaux, afin de les céder à des OSBL 

ou leur OH. La ville conserve donc un contrôle pour le développement futur ou le maintien 

des logements existants (Gaudreau et Johnson, 2019, p.10). 

Dans cette ligne d’esprit, certaines villes autorisent la démolition de bâtiment alors qu’il 

n’y a pas de projet de remplacement (Chambly, 2024 ; Granby, 2024 ; Mascouche, 2024 ; 

Saguenay, 2024 ; Terrebonne, 2024). Dans un tel cas, la ville se retrouve alors avec un 

terrain vacant pour lequel les propriétaires pourraient très certainement faire de la 

spéculation. En lien au règlement sur l’occupation et l’entretien des immeubles, l’objectif 

serait donc d’assurer l’entretien des bâtiments et d’éviter leur démolition. Si ce scénario de 
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la destruction est inévitable, les villes auraient alors tout avantage à exiger un projet de 

construction rapidement, du moins pour éviter des effets spéculatifs.  

En ce sens, une des villes consultées réfléchit même à une piste de solution afin de pénaliser 

les projets qui retirent du marché un ou des logements : une façon dissuasive d’entraîner la 

baisse de densité d’un projet résidentiel (Magog, 2024). 

Conversion de logements en condos 

Un autre phénomène de spéculation plus discret concerne la conversion de logement en 

condo. Cette pratique peu entraîner l’éviction des locataires, selon le RCLALQ. Elle 

encourage aussi la gentrification qui augmente l’attrait d’un secteur et indirectement crée 

une demande à la hausse pour s’y loger. Le résultat se répercute ensuite sur le coût des 

loyers pour les logements voisins. Ce sont alors les ménages à plus faible revenu qui en 

paient le prix en devant éventuellement se relocaliser (Regroupement des comités logement 

et associations de locataires du Québec, 2013). Concrètement, cela entraîne aussi une 

réduction du nombre d’appartements locatifs disponibles sur un territoire et contribue à 

hausser la valeur des logements restants, plus rares (Gaudreau et Johnson, 2019, p.3).  

Un des moyens pour ralentir le phénomène de spéculation serait alors de prohiber cette 

pratique en fonction des exigences de la Loi sur la régie du logement (MAMH, 2024). 

L’institut national de santé publique du Québec propose aussi cette option pour maintenir 

un bassin de logements abordables accessibles (Institut national de santé publique du 

Québec, 2022). Quelques villes ont adopté des règlements à cette fin (Laval, 2024 ; Magog, 

2024 ; Québec, 2024). En établissant une ligne directrice en interdisant ce type de 

transformation, les villes qui adoptent un tel règlement s’assurent de maintenir le parc de 

logement locatif existant (Daoud et Hébert, 2009). Autrement, bien que les villes n’aient 

pas de pouvoir pour obliger le mode de tenure des logements, les villes peuvent par contre, 

depuis 2017, élaborer une entente lors de la délivrance d’un permis de construction afin 

d’exiger que soit conservée la vocation locative d’un immeuble (Gaudreau et Johnson, 

2019, p.10). La méthode de conversion des logements vers des condos s’inscrit donc 

comme une alternative pour du moins préserver les logements locatifs existants. 
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5.1.4 Les mesures d’aide financière  

Cette stratégie se divise en trois sous-catégories : l’aide aux organismes communautaires, 

l’aide à la brique et l’aide à la personne.  

Le soutien aux organismes communautaires par l’acquisition de terrains 

À la lumière des informations obtenues dans les entretiens, les organismes communautaires 

en réalisation de projets font souvent face à une difficulté d’acquisition de terrains (Magog, 

2024 ; Drummondville, 2024). Les valeurs foncières ont énormément augmenté et il est 

devenu très difficile pour un organisme d’acheter un lot qui répond à leurs critères (Fiducie 

du chantier de l’économie sociale, 2021). Les prochains paragraphes traitent donc des 

instruments permettant de faciliter les organismes à mettre la main sur un bien immobilier. 

 

 

 

Contributions 

au logement
Crédit

Surplus 

budgétaire

Taxation 

foncière

Droit de 

préemption

Boisbriand - - - - -

Chambly ✓ - - - ✓

Chateauguay - - - - -

Drummondville - - N/D - ✓

Gatineau - ✓ ✓ - ✓

Granby - ✓ - - ✓

Laval - ✓ ✓ - ✓

Magog ✓ ✓ - - ✓

Mascouche ✓ ✓ - ✓ -

Montréal ✓ N/A N/A N/A N/A

Mont Saint-Hilaire - - - - ✓

Mont-Tremblant ✓ - - - ✓

Québec - ✓ ✓ - ✓

Rimouski - ✓ - - ✓

Rouyn-Noranda - - - - -

Saguenay - ✓ - - -

Saint-Bruno - ✓ N/D - ✓

Terrebonne - - - - -

Trois-Rivières - ✓ ✓ - ✓

Vaudreuil-Dorion ✓ ✓ - - ✓

Tableau 5. Synthèse des instruments visant une forme d'aide financière aux organismes
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Réserve foncière et droit de préemption  

La première façon de soutenir les organismes est de se doter d’une réserve foncière dédiée 

aux logements. La ville peut ainsi offrir à faible coût ou céder les terrains à des organismes 

dans le but qu’ils réalisent des projets de logements sociaux ou communautaires. À cet 

instrument peut aussi se greffer le droit de préemption. Cette possibilité nécessite toutefois 

que la ville dresse un inventaire des lots ou des bâtiments détenant un intérêt au 

développement de logements sociaux ou communautaires.  

Il est important de préciser que le droit de préemption octroie la possibilité d’acquérir un 

immeuble seulement au moment où il est mis en vente. Ainsi, le droit de préemption peut 

permettre d’accroître sa réserve foncière sur le long terme, sous condition que la ville ait 

un budget prévu pour ces acquisitions. En effet, au moment où la ville est impliquée dans 

une transaction, elle doit prendre une décision rapidement pour l’acquisition. Sans fonds 

municipaux disponibles pour son acquisition, un immeuble visé par le droit de préemption 

ne servirait à rien (Union des municipalités du Québec, 2022).  

Autrement, une ville ne peut uniquement se fier au droit de préemption. En effet, cet 

instrument offre peu de prévisibilité puisqu’il est possible que les terrains visés par celui-

ci ne soient mis en vente que dans plusieurs années. L’expropriation ou le droit de réserve 

à des fins publiques sont alors des outils qui pourraient être utilisés afin d’intervenir plus 

rapidement. Dans le cas de l’expropriation, la ville acquiert à des fins publiques un 

immeuble en dédommageant le propriétaire pour son achat forcé (Gouvernement du 

Québec, 2024b). Quant au droit de réserve à des fins publiques, cela permet à une 

municipalité « d’imposer, pendant une démarche de planification de l’aménagement du 

territoire, une réserve à des fins publiques pour une période initiale de deux ans et, sur 

renouvellement, pour une période de deux autres années. L’utilité de ce pouvoir réside dans 

la possibilité d’interdire des investissements de la part des propriétaires, investissements 

qui feraient augmenter les coûts éventuels d’acquisition par la municipalité » 

(Gouvernement du Québec, 2024 c). Il s’agit d’instruments exploités par près de la moitié 

des villes rencontrées.  
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Fonds dédié au logement 

Peu importe le mécanisme utilisé pour acquérir un immeuble, cela nécessite que le conseil 

municipal dispose d’un budget à cet effet. Les villes ont alors plusieurs instruments à leur 

disposition. Une première possibilité serait d’y accorder une part ou l’entièreté de son 

surplus budgétaire. Puisque le surplus n’est habituellement pas prévisible, il permet de 

garnir annuellement un fonds, mais ne promet pas d’engagement fixe réalisable quant au 

moment pouvant être cumulé. Québec, Gatineau et Trois-Rivières recourent en partie aux 

excédents du budget pour rehausser leurs fonds logement.  

L’utilisation des surplus doit donc être arrimée à d’autres formes de contributions pour 

contrer son effet d’imprévisibilité. Par exemple, Granby dédie un montant à son budget 

annuel pour le logement. Si cette formule assure un fonds récurrent et prévisible pour 

l’administration, il ampute en contrepartie des sommes qui pourraient être utilisés à 

d’autres fins.  

Pour constituer un budget qui soit lié à une mesure de revenus prévisible, une façon de 

procéder consiste à hausser et consacrer une part des taxes foncières à un tel fonds. 

Mascouche emploie ce principe et conserve l’équivalent de 0,01 $/tranche de 100 $ 

d’évaluation. La prévisibilité de cette forme de financement est d’ailleurs la principale 

raison pour laquelle cette ville l’a choisi. Cette façon d’agir a été soulevée comme une 

sérieuse piste de réflexion pour plusieurs des villes rencontrées.  

Ces multiples instruments établissent une équité en faisant contribuer l’ensemble de la 

population d’une ville au fonds sur le logement. Cela permet d’éliminer une pression 

pécuniaire aux nouveaux projets de construction et indirectement aux futurs propriétaires 

et locataires.  

Un autre instrument possible est le règlement de contribution pour le logement social et/ou 

abordable. Il exige quant à lui un financement de la part des nouveaux logements construits. 

C’est l’option qu’ont retenue les villes de Vaudreuil-Dorion, Mont-Tremblant, Montréal, 

Mascouche, Magog et Chambly. L’application est donc relativement simple : imposer une 

contribution lors d’un projet de construction. Les contributions varient d’une ville à l’autre, 
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allant de 1 000 $ à 2 500 $ par nouveau logement. Évidemment, la plupart des règlements 

de contribution prévoient des exemptions aux contributions. Celles-ci incluent 

habituellement les projets de logements de faible densité ou les projets intégrants du 

logement social. Cet instrument peut être jugé moins équitable du fait qu’il ajoute un 

fardeau fiscal supplémentaire aux nouvelles unités de logement construites. 

L’objectif à atteindre par la création de fonds produits par ces règlements est quelque peu 

variable d’un à l’autre. Par exemple, Chambly et Mascouche utilisent cet outil de manière 

à encourager les projets de logement social. Magog et Mont-Tremblant ont quant à eux 

décider d’inciter la mise sur pied de projet de logements abordables.  

Dans cette dernière situation, les règlements prescrivent très clairement ce qui est attendu 

par la ville pour qu’un logement soit considéré comme abordable. Le règlement de Magog 

vient même régir les loyers maximaux qui doivent s’appliquer en fonction du nombre de 

chambres dans les appartements. Pour cette dernière, la création de 13 logements 

abordables, par l’entremise de deux différentes ententes, a été réalisée sur un total de 

108 unités d’habitation approuvées. Pour l’exemple de Mont-Tremblant, il y a eu 

construction de cinq logements abordables depuis l’adoption de cet instrument. Si 

l’encadrement des logements abordables n’était pas prescrit aux règlements, il aurait été 

très difficile de ficeler des ententes qui répondent aux attentes des villes. 

Il est tout de même important de soulever que bien que la validation des baux annuels des 

logements abordables permette d’assurer une pérennité de l’offre abordable, elle entraîne 

aussi une lourdeur administrative supplémentaire. En réalité, cela oblige les fonctionnaires 

à entreprendre une vérification des baux qui ont été conclus avec les locataires des 

différents projets assujettis. C’est une étape qui a pour le moment été peu expérimentée par 

les administrations, puisque les ententes jusqu’à présent signées datent des derniers mois 

seulement. Pour une ville comme Mont-Tremblant, le volume de projet permet de 

conserver un nombre relativement faible de baux à analyser. En revanche, pour une ville 

subissant un plus fort développement immobilier, on peut imaginer que cette étape de 

validation des baux pourrait devenir assez fastidieuse.  
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C’est en partie cette complexité qui explique que certaines municipalités ont préféré ne pas 

définir et encadrer les logements abordables. Cela implique de se positionner sur le concept 

d’abordabilité, alors que la définition du logement social est plus clairement établie. La 

ville de Mascouche par exemple a tout misé sur le logement social et n’a pas voulu se 

positionner sur la notion de logement abordable. Les instruments que cette ville a adoptés 

sont en vigueur depuis moins environ un an. Il n’est pas possible d’évaluer l’impact des 

différents instruments choisis pour le moment. En revanche, cela facilite le message 

transmis à la population et aux promoteurs.  

Équipe dédiée à l’habitation 

Cette lourdeur administrative engendrée par la gestion des baux est un exemple de 

mécanisme qui exige des ressources humaines pour les organisations municipales. À cela 

s’ajoute l’encadrement des projets à construire, l’acquisition des lots, le lien avec les 

promoteurs et les GRT. C’est ce qui explique que quelques villes se soient dotées d’une 

équipe ou d’un employé dédié à la gestion de l’habitation. Cela offre une porte d’entrée 

pour les différents intervenants. C’est aussi une façon de consolider l’information et de 

faire transiger l’ensemble des intervenants vers une seule ressource. Finalement, cela 

permet de créer un acteur pouvant servir de pivot entre les GRT, les organismes 

communautaires et promoteurs. Québec, Gatineau, Montréal et Saguenay ont mis sur pied 

une telle équipe. Outre Montréal, pour laquelle les instruments n’ont pas tous été recensés 

en raison de la présence de la multitude d’arrondissements, ces trois villes font partie de 

celles ayant adopté le plus d’instruments pour encadrer l’habitation. Le fait d’avoir une 

équipe dédiée démontre à la lumière des instruments et stratégies adoptées par les villes 

dotées d’une telle équipe que les intentions peuvent se concrétiser plus rapidement. 

Crédits et pratiques internes  

Dans le contexte actuel, les lots qui sont en vente à une valeur inférieure à la moyenne sont 

souvent des terrains contaminés ou non desservis convenablement par les infrastructures 

municipales. Les investissements à engager pour remettre en état le terrain sont trop 

importants par rapport aux gains possibles. Le montage financier est par conséquent 

déficitaire pour le constructeur avant même d’avoir débuté les travaux de construction 
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(Rouyn-Noranda, 2024, Saint-Bruno, 2024). Ainsi, un fonds sur le logement municipal 

permettrait d’absorber certains frais liés au développement des projets et soutenir 

indirectement les organismes dans leur montage financier. 

Pour y remédier, certaines villes achèteront alors ce type de terrains afin d’y entreprendre 

les travaux requis pour le remettre en état. En exemple, les villes de Rouyn-Noranda et de 

Saint-Bruno ont utilisé cette forme d’aide financière pour concrétiser la création de projets 

de logements sociaux et s’acquitter des coûts afférents à la modification ou l’ajout 

d’infrastructures. Sans cette intervention, les terrains seraient demeurés peu attrayants au 

développement et les organismes communautaires n’auraient pas eu le financement 

nécessaire pour exécuter les travaux (Rouyn-Noranda, 2024 ; Saint-Bruno, 2024). 

Une seconde pratique consiste à modifier certaines normes à leurs règlements afin de 

faciliter la construction des projets sociaux. Par exemple, les ratios pour les cases de 

stationnement sont souvent trop élevés pour ce type de projet accueillant des ménages à 

faible revenu ne possédant pas tous un véhicule. Cette norme peut alors être adaptée à cette 

réalité, réduisant ainsi les besoins en terrains et les coûts de construction des projets 

(Rouyn-Noranda, 2024 ; Mont-Saint-Hilaire, 2024). 

Il est aussi possible de soustraire de l’application du règlement sur les PIIA l’application 

de ces projets. Cela élimine une étape de quelques mois au processus d’approbation. Les 

exigences et conditions du PIIA peuvent imposer des contraintes qui entraînent une hausse 

des coûts du projet par des modifications aux plans et aux projets. Autrement, sans 

complètement exclure l’assujettissement au PIIA, les normes pourraient être révisées 

spécifiquement pour ce type de projet. C’est une option que près de la majorité des villes 

consultées estiment nécessaire. D’une autre part, enlever ou abaisser certains tarifs 

d’approbation est aussi une autre alternative. Certaines villes comme Trois-Rivières et 

Granby ont même opté pour retirer complètement les frais de PIIA ou les frais de permis 

pour les projets de logements sociaux.  

Finalement, certaines procédures internes peuvent également aider à diminuer les coûts 

pour les organismes. Diminuer les délais d’émission de permis et d’approbation de projet 
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peut permettre de limiter les charges pour les requérants. On peut penser aux paiements de 

taxe foncière et aux intérêts à rembourser sur les prêts alors qu’un projet n’est pas encore 

débuté. C’est pourquoi la ville de Québec étudie la possibilité de prioriser la prise en charge 

des projets de logements sociaux ou communautaires dès leur dépôt à la ville. 

Le soutien aux promoteurs, réduction des coûts de construction 

Concernant les aides financières « à la 

brique » pour les projets privés, il est 

envisageable de reprendre quelques 

principes de crédit édictés aux 

paragraphes précédents. Bien 

qu’aucune ville consultée n’ait adopté 

ce genre de pratique, il serait possible 

de diminuer les frais de permis si le 

projet détenait un certain nombre de 

logements sociaux ou abordables. 

 

 

 

 

Exemption de certaines redevances ou contributions 

Lorsqu’une ville possède plusieurs formes de redevance ou de contribution, il serait alors 

possible de n’appliquer qu’une seule des deux, en fonction des priorités de la ville. 

Chambly, par exemple, n’applique pas ces contributions pour fins de parc, espace naturel 

et terrains de jeux lorsqu’une redevance de développement est exigée. De ce fait, la 

pression financière est moins grande sur le constructeur qui est moins réfractaire à 

développer son site. Une autre pratique adoptée en lien aux contributions pour le logement 

concerne Magog. Elle dédommage aux constructeurs une part des pertes engendrées par 

Subvention
Bonus de 

densité
Crédit

Boisbriand - ✓ -

Chambly - - ✓

Chateauguay - - -

Drummondville - - -

Gatineau ✓ - ✓

Granby - - -

Laval - - -

Magog - - ✓

Mascouche - - -

Montréal N/A N/A N/A

Mont Saint-Hilaire - - -

Mont-Tremblant - ✓ -

Québec ✓ N/D ✓

Rimouski - - -

Rouyn-Noranda - - ✓

Saguenay - - ✓

Saint-Bruno - N/D -

Terrebonne - - -

Trois-Rivières - N/D ✓

Vaudreuil-Dorion - - ✓

Tableau 6. Synthèse des instruments visant une 

forme d'aide financière aux promoteurs
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l’imposition de la contribution via une subvention qui couvre 50 % des pertes de revenus 

engendrés par l’ajout de logements abordables au projet. Ainsi, si le promoteur n’est pas 

perdant financièrement malgré les exigences en logement abordable. C’est une des façons 

adoptées pour faciliter l’adhésion des promoteurs à ce nouvel instrument.  

Subventions 

Un dernier instrument relevé dans les pratiques concerne les subventions offertes aux 

propriétaires. Par exemple, Québec a adopté un programme de subvention pour inciter le 

redéveloppement de certaines zones à réhabiliter. C’est une façon de diminuer les dépenses 

des promoteurs pour réaliser certains types de projets et ainsi orienter le modèle de 

développement. Cette forme d’appui financier a d’ailleurs été saluée par l’Institut de 

développement urbain du Québec (Lemieux, 2024). Gatineau possède un fond similaire 

pour redévelopper son ancien secteur industriel (Gatineau, 2024). Finalement, Québec et 

Gatineau ont des programmes de subventions pour inciter le développement immobilier 

dans certains secteurs dévitalisés de la ville. Ces mesures ne visent toutefois pas 

spécifiquement le logement abordable ou social, mais peuvent contribuer à diminuer les 

coûts des projets de construction. 
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Le soutien financier des particuliers, à la personne 

Au-delà des pratiques visant la 

construction, il existe aussi des formes 

d’aide financière qui s’adressent 

spécifiquement aux nouveaux 

propriétaires. Certaines villes ont par 

exemple choisi des programmes d’aide 

d’accession à la propriété. Il peut s’agir 

d’une subvention pour aider à l’achat 

d’une première propriété (Trois-Rivières, 

2024a, Gatineau, 2024), ou d’exempter 

les droits de mutation pour les premiers 

acheteurs ou les familles (St-Amour, 

2017). Saguenay et Rimouski ont quant à 

elles adopté un programme de subvention 

qui vise à inciter à l’ajout d’un logement 

complémentaire dans une maison existante. 

Dans les exemples de Saguenay et de Trois-Rivières, ces formes de subvention sont à la 

base très peu populaires et seront possiblement même retirées à court terme. En fonction 

de ces exemples, leur efficacité à dynamiser le marché ne semble pas être très structurante. 

Ces formes d’aide sont ponctuelles et concernent une petite partie de la population. Bien 

qu’ils puissent soulager la pression financière pour une première année en tant que 

propriétaires, l’investissement immobilier demeure coûteux et les aides financières 

n’améliorent pas de façon pérenne les revenus de ménage (Fack, 2011a). 

L’aide financière, une stratégie optimale ? 

Les divers instruments listés en lien à l’aide financière nécessitent une réflexion globale. 

Chaque ville possède une réalité distincte et la sélection des instruments financiers doit être 

cohérente avec celle-ci, mais aussi entre eux. Il existe une multitude de manières d’acquérir 

Subvention Crédit

Boisbriand - -

Chambly - -

Chateauguay - -

Drummondville - -

Gatineau - ✓

Granby - -

Laval - ✓

Magog - -

Mascouche - -

Montréal ✓ N/A

Mont Saint-Hilaire - -

Mont-Tremblant - -

Québec ✓ -

Rimouski ✓ -

Rouyn-Noranda - -

Saguenay ✓ ✓

Saint-Bruno - -

Terrebonne - ✓

Trois-Rivières ✓ N/D

Vaudreuil-Dorion - ✓

Tableau 7. Synthèse des instruments visant une 

forme d'aide financière à la personne
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des fonds pour mieux gérer l’habitation. Un constat unanime se dégage toutefois de 

l’ensemble des intervenants rencontrés : les contributions pour le logement, les redevances 

de développement, les redevances du REM ou toute autre forme de contributions qui 

affectent les nouveaux projets de construction induisent une hausse des loyers aux 

logements construits. Il faut donc utiliser ces outils avec parcimonie si l’objectif est d’éviter 

de créer une trop grande disparité dans le prix des logements sociaux, abordables par 

rapport aux logements « normaux ». L’objectif ultime en abordabilité étant d’offrir des 

logements dits sociaux, donc exclus du marché. 

6. Pistes de solutions 

6.1 Rappel du contexte brossardois 

Une multitude de stratégies et d’instruments ont été présentés dans le cadre de la présente 

analyse. Mais quels seraient ceux à privilégier pour la ville de Brossard ? Pour répondre à 

cette question, il appert de rappeler quelques éléments du contexte brossardois.  

Concernant la situation du logement à Brossard, autant pour les locataires que les 

propriétaires, les loyers sont supérieurs de près de 5 % par rapport à la moyenne québécoise 

et de celle de l’agglomération. La moyenne des loyers se chiffrant pour les locataires à 

1 110 $ contre 880 $ et 810 $ respectivement pour l’agglomération et la province. De 

l’ensemble des ménages brossardois, 13 % vivent en situation de pauvreté et 9,1 % vivent 

dans un logement de taille non convenable.  

La ville a adopté tout dernièrement une modification à son PU et à ses règlements 

d’urbanisme. L’objectif était de fixer une limite de densité pour les zones visées par un 

redéveloppement afin de trouver une situation d’équilibre entre la desserte en 

infrastructures, les équipements publics et la projection démographique. Ces modifications 

créent des enjeux pour certains promoteurs et propriétaires de grands terrains puisque le 

potentiel de développement de leur terrain est maintenant plafonné. Malgré tout, les pôles 

de densification ciblés sur le territoire pourraient permettre de construire environ 

25 000 nouveaux logements dans un horizon de 20 ans.  
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Dans ce contexte de réajustement pour les constructeurs, la ville a de plus adopté de 

nouveaux instruments fiscaux qui peuvent créer une pression financière supplémentaire sur 

les projets. De ceux-ci, on compte les redevances de développement et la contribution pour 

fins de parcs, espaces naturels et terrains de jeu qui s’appliquent à tout projet de 

développement, redéveloppement ou d’intensification d’activités. À cela s’ajoute aussi la 

redevance du REM, puisque la plupart des zones de requalification sont situées dans le 

rayon d’une de ses gares. 

De plus, les terrains dans ces secteurs seront de plus en plus convoités en raison du grand 

potentiel de développement octroyé par la ville. Ces terrains seront à la fois de plus en plus 

rares. La valeur des immeubles sera donc possiblement en forte croissance pour les 

prochaines décennies. Le développement annoncé viendra fort probablement créer une 

grande spéculation sur les terrains des aires TOD et les quartiers voisins. 

En termes de population, la majorité des citoyens ont accepté et adhéré à la vision de 

densification. Il n’empêche que pour plusieurs, la préservation des milieux bâtis existants 

est primordiale. Ainsi, les formes de densification douce doivent être utilisées de façon 

cohérente pour ne pas donner l’impression que l’ensemble de la ville soit défiguré dans les 

prochaines années. 

6.2 Stratégies et instruments à prioriser 

6.2.1 Limiter la spéculation visant les immeubles multifamiliaux et en exclure 

certains du marché  

Puisque la ville est soumise à une grande pression de développement immobilier, la valeur 

des terrains continuera de croître dans les prochaines années. Il serait recommandé que la 

Ville mette un frein autant que possible aux actions de la spéculation foncière. En fonction 

du type de terrains qui se trouvent dans les aires TOD, la taxation sur les espaces 

minéralisés pourrait être une option intéressante afin d’éviter que les propriétaires actuels 

attendent une opportunité de développement plusieurs années, faisant croître la valeur du 

terrain et du coût des éventuels loyers à construire. 
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Cet engouement face aux terrains de Brossard pourrait aussi entraîner certains propriétaires 

de bâtiment résidentiels existants à vouloir redévelopper leurs immeubles pour en optimiser 

l’investissement. On peut penser aux bâtiments multifamiliaux de plus petits gabarits qui 

se situent à proximité ou à l’intérieur des aires TOD. Certains propriétaires pourraient aussi 

être tentés de ne plus entretenir les immeubles bâtis en projetant les remplacer par des 

projets de plus grande envergure, vouloir rénover et faire une éviction des locataires actuels 

pour hausser le coût des loyers ou faire une conversion d’une tenure de logements locatifs 

vers des condos. Or, ces bâtiments existants représentent un potentiel important afin de 

préserver une abordabilité en habitation et préserver l’offre actuelle. 

Ainsi, une pratique sur laquelle devrait miser la ville consiste à s’assurer de conserver les 

bâtiments résidentiels multifamiliaux qui se trouvent dans le centre-ville ou à proximité. 

Ces habitations multifamiliales représentent une opportunité afin de les confier à un 

organisme œuvrant en logement social ou un organisme qui désirerait développer des 

habitations abordables de type coopérative. La recommandation viserait donc à instaurer 

une pratique comprenant différents instruments qui s’inscrivent dans un cycle.  

D’abord, il est recommandé de répertorier ces immeubles et ensuite s’assurer de leur 

maintien en état. Cela s’effectue par l’entremise du règlement sur l’occupation et l’entretien 

des immeubles. Il faudrait aussi y arrimer un règlement pour interdire la conversion des 

logements en condos. Suite de quoi, le droit de préemption pourrait être utilisé sources 

immeubles afin d’éventuellement les exclure du marché. Ils pourraient alors être achetés 

par la ville et légués à l’OH ou un OBNL. Ainsi, si une transaction s’effectue, la ville 

pourrait acquérir la propriété et la céder à l’OH de Longueuil ou tout autre OSBL.    

Figure 7. Cycle et instruments recommandés pour préserver le parc locatif multifamilial 
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6.2.2 Se donner les moyens financiers de réaliser des projets de logements sociaux ou 

communautaires, exclus du marché 

Pour éventuellement acquérir ces immeubles multifamiliaux, la ville pourrait prévoir un 

fonds dédié au logement. Ce sera aussi le cas pour l’acquisition de tout terrain ou immeuble 

qui démontre un intérêt pour un projet de logements sociaux ou communautaires. 

Rappelons que logement social et communautaire sont les seuls logements qui permettent 

d’assurer une abordabilité pérenne en habitation. Dans la mesure où la ville de Brossard ne 

détient pas de réserve foncière satisfaisante, elle pourrait envisager d’acquérir des 

immeubles et des terrains afin de les dédier au développement de logements sociaux. Un 

fonds dédié à l’habitation serait donc une recommandation importante. 

Plusieurs façons pour nourrir un tel fonds ont été présentées. Dans la mesure où plusieurs 

formes de redevances et de contributions sont actuellement imposées aux projets de 

développement à Brossard, il serait préférable d’utiliser un mécanisme qui évite d’ajouter 

une pression sur le coût des futurs logements construits. Prenons l’exemple de la ville de 

Mascouche qui a choisi d’imposer 1 cent/100 $ d’évaluation pour le dédier à un fonds sur 

le logement. Cette forme de contribution est celle qui semble offrir le plus de prévisibilité 

et aussi une équité dans la provenance des fonds. À celui-ci, pourrait être combinée 

l’utilisation du surplus budgétaire ou une contribution symbolique pour les nouveaux 

logements construits.  

6.2.3 Développer une vision stratégique et se doter d’une équipe dédiée à l’habitation 

En fonction des éléments soulevés et de l’ensemble de l’analyse, deux autres instruments 

méritent une attention particulière puisqu’ils pourraient rapidement être adoptés et devenir 

des « outils » intéressants pour se prévaloir de leviers en matière d’abordabilité : 

• Adopter une résolution-cadre pour se permettre d’utiliser la possibilité de 

déroger aux normes et au processus d’approbation référendaire pour des 

projets spécifiques (Projet de loi 31) 

• La résolution-cadre viserait à déterminer des critères pour respecter la 

nouvelle vision adoptée via le plan d’urbanisme mis à jour, tout en 
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permettant une flexibilité pour les projets immobiliers. Ce serait une façon 

d’assurer une équité, mais aussi de faciliter l’approbation de projets qui 

pourraient être intéressants quant à l’ajout de logements sociaux, par 

exemple. 

• Modifier sa taxation sur les espaces de stationnement de grande surface 

• Les effets de la spéculation se feront sentir sur les propriétés aux abords des 

gares du REM. En plus des bienfaits en termes environnementaux, la 

taxation des espaces de stationnement inciterait à développer plus 

rapidement les projets et limiter la hausse de la valeur des terrains d’ici leur 

développement.  

• Brossard impose déjà un taux de taxation foncière plus élevé pour les 

espaces de stationnement, grâce à son règlement concernant l’imposition 

des taux de taxation et la tarification de différents services municipaux pour 

l’année 2024. C’est toutefois sans objectif de limiter les effets de la 

spéculation ou de convaincre les propriétaires mieux développer leur site. 

Ceci étant, un règlement spécifique pourrait être adopté pour les espaces de 

stationnement extérieur à des fins d’écofiscalité et de limiter la spéculation, 

avec des tarifs spécifiquement plus élevés dans les aires TOD, à l’image de 

Montréal.  

Bien que ces trois instruments seraient pertinents, rappelons qu’il n’y a actuellement 

aucune politique ou vision spécifiquement dédiée à l’habitation. La notion d’abordabilité 

n’est pas non plus définie dans les différents outils de la Ville. La ville possède peu de 

logements sociaux, soit 3 sur 1 000 logements. C’est pourquoi, au-delà des différentes 

stratégies et instruments recommandés, il est recommandé que Brossard structure ses 

actions autour d’une réflexion et d’une vision claire, ralliant l’ensemble des intervenants 

en matière d’habitation : une politique d’habitation ou une planification stratégique. C’est 

ce qui permettrait d’assurer des mesures cohérentes et complémentaires.  
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Pour entreprendre un tel chantier, il est suggéré de mettre en place un comité qui sollicitera 

l’implication et la concertation des groupes de ressources techniques du territoire, les 

organismes communautaires, certains promoteurs, l’OH, des citoyens et conseillers 

municipaux. Il serait recommandé qu’un tel comité soit être piloté par une ressource interne 

dédiée à l’habitation. Les résultats obtenus par les villes s’étant dotées d’une équipe en 

logement démontrent que c’est une voie de réussite. C’est l’option qui assure d’avoir un 

canal exclusif pour les acteurs externes, d’assurer un suivi assidu sur les projets en cours ; 

et finalement pour d’effectuer un suivi rigoureux des actions adoptées par la municipalité.  

7. Conclusion 

L’abordabilité est un thème très vaste affecté par plusieurs facteurs. La définition de ce 

terme est encore floue, contrairement au logement social pour lequel il semble avoir un 

consensus plus convenu. C’est un thème aussi actuellement fréquemment discuté sur les 

plates-formes médiatiques. Les instances gouvernementales sont toutes impliquées et 

interpellées sur ce thème. Il devient difficile pour la majorité des gens de démêler les rôles 

et les responsabilités de chacun. À cela s’ajoute aussi le point de vue des organismes en 

habitation, des promoteurs, des entrepreneurs, des investisseurs et bien évidemment, la 

population elle-même.  

Pour régler la crise qui sévit en habitation, l’ensemble des acteurs doivent prendre action 

et intervenir. Bien que la concertation de tous soit requise, il n’empêche que les 

municipalités peuvent agir rapidement pour améliorer la situation de l’abordabilité. Bien 

des stratégies et des instruments existent pour intervenir sur le sujet. Or, pour prendre les 

meilleures décisions, il est important de connaître l’étendue de la boîte à outils qui s’offre 

aux villes. C’est une multitude d’instruments et de stratégies qui peuvent être mis à profit. 

C’est pourquoi la présente recherche avait comme objectif d’établir un échantillonnage des 

principales stratégies et des principaux instruments à leur disposition. 

À partir de l’analyse littéraire et des entretiens effectués auprès des différentes 

municipalités, sept constats sont à retenir : 
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8. Augmenter l’offre en logement ne permettra pas de résoudre la crise de 

l’abordabilité ; 

9. Les aides financières à privilégier devraient être celles dédiées au logement social 

et communautaire puisqu’il s’agit des seuls logements pouvant être exclus aux lois 

du marché ; 

10. Pour y arriver, la création d’un fonds en habitation ou d’une réserve foncière semble 

les seules options structurantes afin d’aider les organismes à acquérir des 

immeubles ; 

11. La spéculation est souvent négligée dans les enjeux à considérer par les villes ; 

12. Les organisations s’étant dotées d’une personne ou d’une équipe dédiée à 

l’habitation obtiennent beaucoup plus de résultats en abordabilité ; 

13. Les UHA sont complexes à intégrer aux règlements et entraînent peu de résultats 

concrets, bien qu’ils aient un rôle dans le continuum du logement ; 

14. Les instruments adopter doivent s’articuler à une politique globale ou une vision 

stratégique afin d’orienter les actions et d’assurer une cohésion entre elles. 

L’angle de la recherche a misé sur les principaux facteurs qui sont véhiculés dans les 

médias et les discours scientifiques actuels : la pénurie de logements et les coûts de 

construction élevés. Évidemment, il a été démontré que plusieurs sous-couches s’intègrent 

à ces notions. Certaines sont bien médiatisées, comme la lourdeur administrative des villes. 

D’autres sont toutefois plus insidieuses et peu abordées dans la sphère publique, comme la 

spéculation entourant le secteur immobilier. Cela démontre toute l’étendue de la 

complexité à intervenir sur le sujet de l’abordabilité. 

Pour pousser d’autant plus l’échantillonnage effectué, différents facteurs pourraient être 

ajoutés à l’étude. Par exemple, plusieurs villes sont aux prises avec des problématiques 

d’hébergement touristique. Le choix des instruments utilisés peut alors en être fortement 

influencé. La ville de Mont-Tremblant, par exemple, garnit son fonds sur le logement 

abordable par l’entremise d’instruments qui ciblent spécifiquement ce type d’hébergement. 

La situation de l’immigration et de l’accueil de travailleurs temporaires sont aussi des 

facteurs qui peuvent avoir un impact sur la façon de gérer l’habitation dans une 



Fleurent, Alexandre  ENAP  

Pour la Ville de Brossard  Été 2024 

    

71 

 

communauté. Ainsi, il est important de garder en mémoire que chaque instrument présenté 

peut avoir des impacts différents selon le contexte dans lequel ils ont adopté. 
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9. Annexes 

1- Compilation des données sur le logement pour la ville de Brossard. Document 

interne produit par le Centre intégré de santé et de services sociaux de la 

Montérégie-Centre, 2023. 

 

2- Tableaux de compilation des instruments et stratégies adoptés, selon les villes 

consultées  
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9.1 Annexe 1 — Compilation des données sur le logement pour la ville de 

Brossard 
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9.2 Annexe 2 Tableaux de compilation des instruments et stratégies adoptés, selon les villes consultées 

 


